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Infirmières de retour au 
poste pour aujourd'hui
^ Si les négociations achoppent, ce sera à nouveau la grève demain, prévient la FIIQ

par Lia LÉVESQUE 
DRUMMONDVILLE (PC) 
— Les infirmières rentrent 

au travail ce matin mais pour 24 
heures seulement. Elles don­
nent une journée au gouver­
nement pour en venir à une en­
tente avec elles. Sinon, elles dé­
braieront de nouveau demain 
matin.

Le gouvernement, de son côté, a 
accepté à 20h, hier soir, de repren­
dre les négociations avec les infir­
mières «dans les meilleurs dé­
lais».

Cette trêve stratégique de 24 
heures a été décidée par la «très 
grande majorité» des 400 délé­
guées du conseil fédéral de la Fé­
dération des infirmières, réunies 
à Drummondville.

Daniel Johnson, président du 
Conseil de trésor.

Elles prennent ainsi le gouver­
nement au mot: il a toujours dit 
qu’il ne négocierait pas, tant que 
les^ infirmières seraient en grève 
illégale, et bien «nous ne serons 
plus illégales à partir de mardi 
matin, à 8h», résumait hier Diane 
Lavallée, présidente de la FIIQ.

Le président du Conseil du tré­
sor, Daniel Johnson, de son côté, 
a confirmé hier soir qu’il était 
«prêt à reprendre les discussions 
en vue d’en arriver à une entente 
négociée» puisque le syndicat des 
infirmières «a répondu à la con­
dition du gouvernement à l’effet 
de cesser sa grève illégale».

Bourassa
Le premier ministre Robert 

Bourassa qui faisait campagne 
hier soir dans l’Outaouais, a été 
avare de commentaires. Il a re­
fusé de dire si le mandat des né­
gociateurs gouvernementaux se­
rait élargi ou si de nouvelles of­
fres seraient proposées aux infir­
mières, à l’ouverture des pour­
parlers.

«La position du gouvernement 
pour ce soir, c’est de retourner à

la table. Je n’ai aucun autre com­
mentaire à faire», a-t-il déclaré.

Les infirmières attendent 
maintenant une proposition sé­
rieuse de la part du gouverne­
ment, sur le plan salarial.

Bien que le Conseil du trésor 
soit aussi pris par la négociation 
avecjes 300 000 autres employés 
de l’État, Mme Lavallée juge que 
24 heures sont suffisantes. «Le 
gouvernement, s’il a vraiment la 
volonté politique, est capable de 
régler dans les heures qui vien­
nent.» On sait très bien, grâce à 
d’autres conflits, que «c’est dans 
les dernières 24 heures que les 
dossiers les plus importants, y 
compris les clauses salariales, 
sont réglés», soutenait Mme La­
vallée.

Maintenant que «l’irritant ma­
jeur» est enlevé, précisait Mme 
Lavallée, la FIIQ attend que le 
gouvernement «négocie de bonne 
foi».

La dernière offre gouverne­
mentale demeurait à quatre pour 
cent pour 1989, puis 7,5 pour cent 
en 1990 et entre 4 et 8 pour cent, 
selon l’échelon, en 1991.

Les infirmières, de leur côté, 
demandaient, lors de leur derniè­
re contre-proposition, entre 5 et 
10,8 pour cent en 1989; de 6,5 à 7,6 
pour cent en 1990 et quatre pour 
cent pour tous en 1991.

La présidente Lavallée a pré­
venu d’avance le ministre. «Pas 
question de prolonger la trêve; 
c’est très clair.» S’il n’y a pas 
d’entente entre les deux parties, 
les infirmières sortiront de nou­
veau en masse des hôpitaux, de­
main matin. «La trêve se termine 
mercredi matin.»

Médiation rejetée
Tout d’abord hier, l’offre de 

médiation spéciale proposée di­
manche soir par un comité minis­
tériel avait été rejetée à l’una­
nimité par les 400 déléguées de la 
FIIQ.

Ce que les déléguées repro­
chaient surtout à cette option est 
la longueur du délai avant d’ob­
tenir un rapport, soit une dizaine 
ou une quinzaine de jours.

«Ca arrive un peu tard dans le 
dossier», justifiait également 
Mme Lavallée.

Ensuite, les 400 déléguées ont 
débattu, à huis clos, pendant plu­
sieurs heures, de la proposition 
de trêve de 24 heures. Êlles te­
naient ainsi à démontrer au gou­
vernement leur sérieux. Cette 
proposition a été adoptée à la très 
grande majorité.
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De la connaissance d'autres conflits, la présidente de la Fédération 
des infirmières, Diane Lavallée, retient que «c'est dans les dernières 24 
heures que les dossiers les plus importants, y compris les clauses sala­
riales, sont réglés».

réunir en conseil fédéral à Drum­
mondville, pour faire le point sur 
l’évolution du dossier.

Poursuites reportées Dans les hôPitaux
Par ailleurs, les poursuites 

pour outrage au tribunal contre 
trois dirigeantes, qui devaient 
être entendues ce matin au palais 
de justice de Montréal, ont été re­
portées à une date indéterminée. 
Ce sont «les procureurs», aux di­
res de Mme Lavallée, qui se sont 
entendus pour ce report.

La présidente ainsi que deux 
dirigeantes de la FIIQ devaient se 
présenter au palais, ce matin. 
Une manifestation d’appui avait 
même été prévue par les infirmiè­
res.

Aujourd’hui à 14h, les 400 dé­
léguées doivent de nouveau se

Par ailleurs, même si les infir­
mières reprennent du service dès 
ce matin, l’Association des hôpi­
taux ne s’attend pas à ce que les 
établissements de santé repren­
nent sitôt leur rythme normal 
d’activités.

Dans un communiqué diffusé 
tard hier soir, l’Association des

hôpitaux rappelle que les syndi­
qués de la Fédération des affaires 
sociales, affiliée à la CSN, mena­
cent eux aussi de débrayer. «Il ne 
faudrait pas s’attendre à ce que 
les centres hospitaliers repren­
nent leurs activités normales et 
ce, tant et aussi longtemps que le 
climat d’incertitude prévaudra».

L’association de dirigeants 
d’hôpitaux trouve aussi «très 
courte» l’échéance de 24 heures 
lancée par la Fédération des infir­
mières au gouvernement, pour en 
venir à une entente avec elle.

□ Johnson reporte le dépôt des propositions 
salariales pour les syndiqués de la CSN et la CEQ
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Lacroix prêche à nouveau à la télé
■ CHICOUTIMI (par la PC et LA TRIBUNE) - Le télévangé- 

liste Pierre Lacroix vient de reprendre sa carrière de prédi­
cateur en attendant que sa cause soit entendue par la Cour d’ap­
pel.

Pierre Lacroix

Il a donné des conférences en 
fin de semaine à Alma, Chicou­
timi et La Baie, au Lac-Saint- 
Jean. La Cité du père a également 
acheté du temps d’antenne dans 
quatre stations de télévision de 
cette région.

Au cours d’une entrevue sur les 
ondes de la télévision de Radio- 
Canada, Lacroix a confié qu’il 
avait choisi le Saguenay-Lac- 
Saint-Jean pour recommencer 
parce qu’il y a toujours été à l’ai­
se et populaire.

Il a cependant reconnu que la 
décision avait été difficile à pren­
dre.

«Si j’ai recommencé, c’est parce

que je le voulais personnelle­
ment. J’avais tellement peur. J’ai 
été trois semaines malade à l’idée 
de recommencer à donner des con­
férences à la télé, mais prêcher 
c’est toute ma vie, a-t-il dit.

«J’ai souffert énormément, a-t- 
il ajouté, mais j’en ai tiré profit et 
j’ai trouvé de belles leçons de vie, 
des enseignements que j’ai le goût 
de partager maintenant».

Le télévangéliste a été reconnu 
coupable de grossière indécence il 
y a quelques mois mais il a inter­
jeté appel.

Son retour dans les réunions de 
prière de la Cité du père s’est fait

de façon discrète et n’a donné lieu 
à aucune publicité.

Mais auparavant un autre pro­
jet, en Estrie, qui impliquait La­
croix avait suscité de larges échos 
dans les médias. Lacroix, il y a 
moins d’un mois, avait abandon­
né l’idée de participer à des émis­
sions télévisées au canal Vidéo­
tron, à Sherbrooke.

Il avait été sollicité par le Par­
tage St-François. Cependant, le 
projet avait soulevé une vive con­
troverse, alors que l’archevêque 
du diocèse de Sherbrooke, Mgr 
Jean-Marie Fortier, était contre 
la collaboration de Lacroix à une 
série d’émissions.

Par contre, le télévangéliste 
avait bien indiqué que ce repli à 
Sherbrooke n’empêcherait pas sa 
participation à d’autres émis­
sions télévisées ailleurs au Qué­
bec.
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La force constabulaire ne semble pas vouloir lésiner avec les trou­

bles étudiants, à Lennoxville. Ne dit-on pas qu'une personne avertie 
en vaut deux?

Désordre étudiant à Lennoxville

«Il faut avoir une 
certaine tolérance»

— le recteur de Bishop

par Jean PICHETTE

■ SHERBROOKE — «A ma connaissance, ça n’a causé de 
tort à personne quand des joueurs de football se sont pro­

menés nus, il y a deux semaines. Si des gens ne veulent pas voir 
d’hommes nus dans leur jardin, ils n’ont qu’à fermer les volets. 

Mais c’est autre chose que de lancer des bouteilles de bière», 
note avec une pointe d’humour Hugh Scott, recteur de l’Univer­
sité Bishop, à Lennoxville.

Invité à commenter les débor­
dements d’enthousiasme qui ont 
troublé, en fin de semaine, les 
festivités étudiantes marquant 
le début de l’année scolaire, le 
premier responsable de la seule 
université québécoise anglopho­
ne à l’extérieur de Montréal, af­
firme qu’il faut remettre ces 
événements dans une juste pers­
pective.

«A Bishop, 95 pour cent des 
élèves sont de très bons élèves. 
Il y en a 1625 d’inscrits dans no­
tre université. En fin de semai­
ne, seulement 50 à 100 ont été 
impliqués dans ces événements, 
qui se sont déroulés après la pé­
riode d’initiation», explique M. 
Scott.

Affirmant ne pas vouloir di­
minuer l’importance du problè­
me, le recteur émet néanmoins 
quelques réserves sur sa teneur 
exacte. «Tout ça s’est passé à un 
mille du campus. Et je ne suis 
pas sûr que ce soit seulement 
des élèves de Bishop. Il y avait 
peut-être un mélange avec des 
étudiants du Collège Cham­
plain. Ces deux institutions re­
groupent 3000 étudiants. Com­
me Lennoxville n’a qu’une po­
pulation de 4000 habitants, de 
tels événements prennent des 
proportions démesurées. Ce 
n’est pas comme dans une 
grande ville, où cela passerait 
inaperçu.»

Problème indéniable
Si le recteur reconnaît qu’il y 

a un problème d’alcool dans son 
institution, il ne voit pas en 
quoi cette situation diffère de 
celle des autres universités ca­
nadiennes.

«C’est un défi que nous avons 
à relever, comme l’Université 
Trent, l’Université Queen et les 
autres universités canadiennes. 
Le problème est cependant peut- 
être un peu plus difficile pour 
nous car nos étudiants provien­
nent de partout au Canada», ex- 
plique-t-il.

Les comportements déplora­
bles observés en fin de semaine 
constituent pour M. Scott un 
problème complexe nécessitant 
une collaboration de toutes les 
parties concernées. Plusieurs 
facteurs contribuent à engen­
drer une telle situation.

«La concentration des étu­
diants dans des immeubles à lo­
gements près de l’Université 
augmente le risque de voir sur­
gir de tels problèmes. Et quand 
les propriétaires de ces édifices 
les laissent dans un état déplo­
rable, il n’est pas étonnant de 
voir les étudiants manquer de 
respect pour l’environnement. 
Avec l’augmentation rapide du 
prix des appartements, à Len­
noxville, certains peuvent par 
ailleurs se sentir exploités, ce 
qui contribue également à di­
minuer le respect.»

Bien qu’il reconnaisse que cer­
tains étudiants ont franchi les 
limites du raisonnable samedi

Le recteur Hugh Scott
soir, M. Scott mentionne qu’il 
existe une discordance normale 
entre les habitudes d’une popu­
lation vivant à Lennoxville à 
l’année et celles des étudiants de 
passage pour des séjours de huit 
mois.

«La vie économique de Len­
noxville dépend de Bishop. Et 
vivre dans un ‘College Town’ 
implique qu’il faut savoir accep­
ter certaines choses.»

Contre la répression
L’intervention d’une douzai­

ne de policiers de Métro-Police, 
samedi soir, a pu constituer une 
réponse adéquate à un problème 
ponctuel aux yeux du recteur de 
l’Université Bishop. Mais une 
augmentation de la répression 
policière ne solutionnerait pas 
le problème.

«Si on encourage Métro-Police 
à être plus agressif, on passe le 
message aux étudiants que la 
moindre effraction mérite la ré­
pression. Il faut avoir une cer­
taine tolérance. Les étudiants 
doivent être traités comme les 
autres citoyens. Ils n’ont pas un 
statut spécial», ajoute le rec­
teur.

Si l’administration peut pren­
dre certaines mesures sur le 
campus, elle ne peut être tenue 
responsable de ce qui se passe à 
l’extérieur de l’enceinte univer­
sitaire. Une stabilisation des ef­
fectifs étudiants, qui ont crû de 
40 pour cent depuis trois ans, 
pourrait éventuellement per­
mettre d’améliorer la situation. 
Mais le recteur constate qu’un 
règlement du problème demeu­
re impossible à court terme. 
«Dans deux ou trois ans, j’es­
père qu’on pourra mieux absor­
ber ce genre de problèmes.»

En attendant, avis aux inté­
ressés: dans 10 jours, les anciens 
se retrouveront sur le campus 
pour évoquer des souvenirs 
d’antan. Et d’ici là, la confron­
tation annuelle entre Bishop et 
Queen aura lieu sur le terrain de 
football. L’ombre de Bacchus 
enveloppera-t-elle encore Len­
noxville?

□ Le conseil municipal opte pour la ligne dure
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Veuves noires dans le raisin
WINNIPEG (PC) - San­
dra Searle en a en plus 

que pour son argent lorsqu’el­
le a tait ses courses en fin de 
semaine: une veuve noire s'est 
ajoutée en prime à la grappe 
de raisins qu’elle venait d’a­
cheter.

•Je n’arrivais pas à y croi­
re», de dire Mme Searle après 
avoir vu l’araignée s’échapper 
de la grappe alors qu’elle la la­
vait.

Elle a alors attrapé l’insecte 
pour le rapporter au super­
marché de la chaîne d’alimen­
tation •Safeway» où un com­

mis a constaté qu’une autre de 
ces araignées mortelles était 
tapie dans une caisse de rai­
sins de Californie.

•Le pauvre gars a sursauté 
et les grappes ont volé dans 
toutes les directions.»

M. Robert Roughley, un en­
tomologiste de l’Université du 
Manitoba, a affirmé que les 
araignées en question étaient 
bel et bien des veuves noires, 
dont la redoutable piqûre ve­
nimeuse peut dans certains cas 
tuer. Ces araignées sont affu­
blées de taches rouges en for­
me de sablier que l’on peut fa­
cilement distinguer.
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Embouteillage monstre 
sur l'autoroute 410

par Pierre SAINT-JACQUES 
SHERBROOKE - Les 
oreilles des employés du 

ministère des Transports 
(Québec) ont certainement 
bourdonné, hier matin, du 
moins celles des travailleurs 
qui avaient été assignés à des 
travaux de pavage à l’intersec­
tion de la route 410 et du bou­
levard Université, à Sherbroo­
ke.

Entre 07h30 et 09h00, il y a eu 
un embouteillage monstre, une 
sorte de bouchon de circulation 
tellement compact que l’on 
croyait que seule une métropole 
comme Montréal en détenait la 
recette.

Voitures, autobus scolaires, 
camions lourds et camionnettes 
étaient figés sur les deux voies 
dans un pare-chocs à pare-chocs 
impressionnant, à partir de l’in­
tersection de la route 410 et du 
boulevard Université jusqu’à la 
bretelle de la rue King Ouest 
donnant accès à la route 410, di­
rection ouest.

Et au-dessus de cette scène 
laissant croire qu’une catastro­
phe venait de se produire ou que 
quelque grosse manifestation 
avait cours, on pouvait deviner 
un champignon de colère mena­
çant. En tout cas, ça se sentait, 
ça se lisait sur le visage des cen­
taines de conducteurs coincés.

Travaux
La Tribune a rejoint, hier ma­

tin, le contremaître André Col­
lin, du ministère des Trans­

ports, afin de savoir s’il n’exis­
tait pas un échéancier pour ce 
genre de travaux, surtout à une 
intersection au volume de cir­
culation aussi élevé.

Il a répondu dans l’affirma­
tive. «Nous nous sommes repris 
à plusieurs fois pour faire les 
travaux dans cette intersection 
mais nous n’avons pas été ca­
pables avant hier. Il y avait des 
bris d’équipement ou encore des 
vacances. Et là, on ne pouvait 
plus reporter ces travaux parce 
que la saison des pluies s’en 
vient et qu’il y a aussi une ru­
meur de grève pouvant toucher 
notre service.»

M. Collin a expliqué qu’un 
ponceau s’était affaissé et que 
ça faisait plus d’un an que des 
réparations auraient dû être ef­
fectuées à cet endroit. Comme 
les équipes commencent leur 
journée à 07h00, on a cru qu’en­
tre ce moment et l’heure de la 
circulation la plus dense, les tra­
vaux auraient été complétés. 
Mais ce ne fut pas le cas. L’opé­
ration a nécessité plus de temps 
que prévu.

Le contremaître a reconnu 
avoir reçu des plaintes pour l’o­
pération d’hier matin mais il a 
également ajouté qu’il en avait 
reçu d’autres au cours de l’année 
à cause de l’état de l’intersec­
tion. D’une façon ou d’une au­
tre, il se trouvait lui aussi coin­
cé... dans une situation ressem­
blant fort à un pare-chocs à 
pare-chocs.

C’était un début de semaine 
vraiment gris.

Faits divers
□ Deux appels aux pompiers coup sur coup

Les pompiers de la caserne de 
la rue Marquette, à Sherbrooke, 
ont effectué une sortie à double 
intervention, hier, en début d’a­
près-midi.

Un feu a d’abord pris naissance 
dans un conteneur à déchets dans 
une remise, à l’arrière d’une con­
ciergerie de la rue Florence.

Ayant eu connaissance de l’in­
cident avant l’arrivée des pom­
piers, un responsable de l’Office 
municipal d’habitation a sorti le 
baril de la remise où il reposait. 
Cela a eu pour effet de limiter les 
dégâts. Les pompiers n’ont eu 
qu’à asperger le feu d’une qua­
rantaine de litres d’eau.

Sur ces entrefaites, rue Alexan­
dre, le conteneur de goudron d’un 
réparateur de toiture a pris feu.

Les pompiers ont donc quitté la 
rue Florence pour cette seconde 
destination.

Cette fois, l’intervention a été 
beaucoup plus longue car on ne 
peut jeter de l’eau sur du goudron 
enflammé. Les pompiers ont di­
rigé des jets d’eau sur les parois 
métalliques du conteneur afin de 
refroidir le goudron. De plus on y 
a vidé le contenu d’un extincteur. 
Enfin, on a ajouté du goudron 
froid.

Les opérations ont duré près 
d’une heure. L’incident n’a pas à 
proprement parler causé de dom­
mages. Comme l’a souligné le 
lieutenant Normand Audet, l’in­
convénient majeur était cette fu­
mée qui s’échappait du conte­
neur.

□ Il sera accusé de possession de stupéfiant
Un homme, âgé de 35 ans, com­

paraîtra dans quelques semaines 
devant un juge de la Cour du Qué­
bec pour répondre à une accusa­
tion de possession de stupéfiant 
en vue d^en faire le trafic.

Le plus curieux dans cette af­
faire c’est que l’appel qui a con­
duit les policiers municipaux de 
Sherbrooke dans un motel de 
Fleurimont était tout ce qu’il y a 
de plus routinier.

Un individu avait tenté de 
payer les frais de séjour avec une 
carte de crédit expirée. Comme il 
ne voulait pas entendre raison, le 
responsable du motel a demandé 
l’intervention policière.

Dans la chambre, les policiers 
ont découvert l’individu mais 
également deux balances, des la­

mes de rasoir, du papier d’alu­
minium... bref un tas d’articles 
faisant partie de l’attirail du pe­
tit revendeur de drogue.

Une fouille un peu plus appro­
fondie a permis de trouver des sa­
chets remplis d’une substance 
que le suspect a qualifiée d’en­
cens. De toute façon, a-t-il racon­
té, ça ne lui appartenait pas.

Un membre de l’Escouade ré­
gionale des moeurs de la Sûreté 
du Québec de l’Estrie a été appelé 
à la rescousse pour compléter 
l’enquête. Une fois cela fait, l’in­
dividu a été libéré sur promesse 
de comparaître.

Il était une des 19 personnes ap­
préhendées par la Police munici­
pale de Sherorooke au cours de ce 
week-end à la saveur de juillet.

□ Beaucoup de dommages dans le cambriolage
Lors d’un cambriolage dans 

une maison de la rue Bryant, 
dans le nord de Sherbrooke, des 
individus ont causé plus de dom­
mages qu’ils n’ont volé.

En forçant des tiroirs de com­
mode dans l’espoir d’y découvrir 
quelque trésor, les individus au­
ront finalement causé des dom­
mages de quelque 1000 $.

Ils sont repartis avec un four à

micro-ondes et un magnétoscope 
dont la valeur est inférieure aux 
dommages causés.

Ce vol avec effraction a été si­
gnalé aux policiers municipaux 
hier matin tout comme un autre 
délit de même nature, commis 
dans une maison de la rue Wor­
thington où une chaîne stéréopho­
nique a été dérobée.

Au palais de justice
• Les deux Colombiens déportés dans leur pays

SHERBROOKE - Les deux 
jeunes Colombiens qui avaient 
été découverts par des douaniers 
dans la cale d’un yacht sur le lac 
Memphrémagog, le 2 septembre, 
ont écopé d’une peine de deux 
jours de détention et seront dé­
portés dans leur pays.

Ils avaient admis leur culpabi­
lité à une accusation d’entrée il­
légale au Canada en contraven­
tion de la loi sur l’immigration.

Rodrigo Ortiz et Willson Perez

«nt tenté de s’installer ici dans le 
ut d’améliorer leur qualité de 
vie, selon leurs avocats Marc 

Montplaisir et Peter Downey.
Ils avaient voyagé clandesti­

nement entre Bogota et New 
York ainsi qu’entre Newport et le 
Québec.

Me Montplaisir a indiqué que le

conducteur de l’embarcation 
ignorait que les prévenus s’é­
taient cachés à bord de son em­
barcation pendant une escale.

Le conducteur s’est effective­
ment rapporté au poste douanier 
de Leaaville au pied du Mont 
Owl’s Head où les deux Colom­
biens ont été trouvés.

Les prévenus se trouvaient en 
préventive depuis le 2 septembre 
et les autorités de l’immigration 
les mettront à bord du premier 
avion en partance pour Bogota.

Me Montplaisir communiquait 
en espagnol avec ses accusés qui 
ne comprenaient pas un mot de 
français ni d’anglais.

Ces derniers n’avaient pas con­
testé leur détention pendant la 
durée des procédures contre eux.

Jeune placé en garde ouverte
SHERBROOKE — Un adoles­

cent de 17 ans a été placé en garde 
ouverte pendant neuf mois dans 
un centre d’accueil pour un vol 
qualifié au cours duquel la vic­
time s’était gravement coupée à 
une main en tentant de lui enle­
ver son couteau.

Cette décision a été rendue hier 
ar le juge Lise Dubé de la cham- 
re de la jeunesse de la Cour du 

Québec, à Sherbrooke.
L’adolescent a été arrêté quel­

ques heures après cet incident re­
montant au 3 août.

La victime avait dû subir une 
intervention chirurgicale pour at­
tacher deux tendons coupés et 
porter un plâtre pendant 25 jours.

Le procureur Charles Crépeau a 
réclamé la garde fermée à cause 
de la gravité de ce délit et comme 
moyen de dissuasion parce qu’il y

avait eu 30 vols qualifiés dans la 
ville depuis le début de l’année.

Me Peter Downey a plaidé en 
faveur d’une garde ouverte comp­
te tenu que son client n’avait ja­
mais eu ae démêlés avec la justice 
et qu’il s’agit d’un fait isolé.

Il a dit que son client avait été 
mal influencé par l’épisode d’un 
film qu’il a voulu reprendre à son 
compte.

Cette tentative de vol a été 
commise en fin de soirée à pro­
ximité d’un guichet automatique 
de la rue King Ouest à la hauteur 
de la rue Bryant.

L’adolescent s’est sauvé à la 
suite de la résistance de la victi­
me, a passé la nuit dans un parc et 
s’est fait prendre en essayant de 
récupérer sa moto le lendemain 
matin.

Employés difficiles à trouver 
à l'usine Tissage Sherbrooke

par Gilles FISETTE

■
 SHERBROOKE — Après 
avoir sabré dans son per­

sonnel à l’usine de la rue Bur­
lington, Dominion Textile em­

bauche massivement à l’usine 
Tissage Sherbrooke de la rue 
Pacifique, à Sherbrooke.

Toutefois, reconnaît M. Michel 
Dufour, porte-parole de la com­
pagnie, le processus ne suppose 
pas un simple déplacement de la 
main-d’oeuvre de quelques ki­
lomètres.

Dominion Textile, en vérité, 
éprouve énormément de difficul­
tés à recruter parmi son person­
nel mis à pied récemment.

Les gens ont trouvé des jobs ail­
leurs? Ils sont partis en vacances?

«Je ne le sais pas. Ce que je sais 
c’est qu’on a de la difficulté à em­
baucher des anciens travailleurs. 
On se tourne donc vers l’exté­
rieur», explique-t-il.

Avis aux intéressés, comme le 
souligne M. Dufour, Dominion 
Textile offre une centaine d’em­
plois.

Literie
Pour expliquer ce regain d’ac­

tivités, la compagnie rapporte 
que le marché des produits de li­
terie enregistre une forte deman­
de.

«C’est reparti de plus belle dans 
ce secteur.»

Interrogé à savoir si ces embau­
ches ne serviraient qu’à redorer

une usine que Dominion Textile 
s’apprêterait à vendre, M. Dufour 
dit être au courant d’une rumeur 
en ce sens.

«Mais cette rumeur repose sur 
une explication facile. Ca pour­
rait être le cas mais il ne serait 
pas nécessairement très habile de 
grossir des inventaires qu’un 
acheteur ne pourrait pas désirer», 
explique M. Dufour.

Alliances
Pour le reste, admet-il, il est 

vrai que Dominion Textile est ou­
verte à plusieurs avenues.

«C’est nous-mêmes qui avons 
alimenté certaines rumeurs. La 
compagnie a déjà fait savoir 
qu’elle était prête à bouger dans

le secteur des produits de consom­
mation. Nous sommes intéressés 
à discuter avec d’éventuels par­
tenaires. Des gens se sont mon­
trés intéressés et les discussions 
se poursuivent présentement. 
Mais il n’y a rien de concret au 
moment où ie vous parle. Il n’y a 
rien de coule dans le béton... Dans 
le cadre du libre-échange, Domi­
nion Textile est prête à conclure 
des alliances.»

Il précise que Dominion Textile 
pourrait acquérir des usines, s’as­
socier avec un partenaire et, 
même, vendre des usines cana­
diennes à un producteur améri­
cain qui, dans le cadre du libre- 
échange, serait intéressé à avoir 
un pied à terre en sol canadien.

«Tout est possible», conclut-il.

Le gouvernement invité à faire davantage 
dans la lutte contre les agressions sexuelles

par Denis DUFRESNE 
SHERBROOKE — Le Cen­
tre d’aide et de lutte con­

tre les agressions à caractère se­
xuel (CALCACS) de Sherbroo­
ke entend profiter de la présen­
te campagne électorale pour in­
viter le gouvernement à faire 
davantage en matière de finan­
cement.

«Les centres d’aide (21 au Qué­
bec) ont décidé de communiquer 
aux candidats leurs préoccupa­
tions financières», mentionne 
Lyne Fontaine, intervenante au 
CALCACS de Sherbrooke.

Celle-ci précise que le centre

d’aide de Sherbrooke reçoit une 
subvention annuelle de 63 000 $, 
à laquelle s’est ajoutée cette an­
née une somme de 2000 $.

15 OOO agressions
Dans un communiqué remis 

hier à La Tribune, Mme Fontaine 
explique que «pour contrer les 
quelques 15 000 agressions se­
xuelles à chaque année, le gouver­
nement du Québec consacre en 
moyenne 53 250 $ par centre d’ai­
de, soit 71 $ à chacune des femmes 
agressées sexuellement au Qué­
bec».

Selon Lyne Fontaine, le man­
que de ressource entraîne une

compression des services, comme 
le financement de la coordination 
du programme de prévention des 
abus commis envers les enfants 
(ESPACE-ESTRIE), organisme 
qui est lui-même en difficulté fi­
nancière.

Le CALCACS de Sherbrooke 
dénonce l’écart entre l’implica­
tion du gouvernement et les at­
tentes de la population, dit Mme 
Fontaine.

«Un sondage d’opinion publi­
que réalisé en avril dernier révèle 
que pour 90 pour cent de la popu­
lation, les agressions sexuelles 
c’est sérieux et que le gouverne­
ment doit agir vite», dit-elle.

«Le ministère de la Santé et des

Services sociaux a injecté en 1988- 
1989 176 000 $ de plus; il en aurait 
fallu 346 000 $», soutient Lyne 
Fontaine.

Le CALCACS de Sherbrooke 
souhaite obtenir un financement 
annuel de 100 000 $ d’ici 1992 en 
vue d’offrir davantage de servi­
ces.

Pour l’année 1988-1989, le cen­
tre a été appelé à travailler sur 
110 cas d’agressions à caractère 
sexuel, tandis qu’on enregistrait 
156 appels sur la ligne téléphoni­
que d’urgence (ouverte 24 heures 
par jour) et que près de 1000 per­
sonnes ont été rencontrées dans le 
cadre du programme de préven­
tion.

Arrêt du programme de prévention des abus commis envers les enfants

* * *

SHERBROOKE (DD) — Le Programme de prévention des abus 
commis envers les enfants (ESPACE-ESTRIE), implanté dans les 
écoles de l’Estrie depuis 1985, a suspendu ses activités faute de 
fonds et demande au gouvernement du Québec de lui venir en 
aide.

Carole Lemire

Soutenu financièrement jus­
qu’ici par le Centre d’aide et de 
lutte contre les agressions à ca­
ractère sexuel (CALCACS), le 
programme ESPACE-ESTRIE a 
besoin d’un budget annuel de 
30 000 $ pour assurer la coordi­
nation de ses activités et une per­
manence.

Ce programme a reçu au cours 
des quatre dernières années, une 
aide globale de 10 000 $ des mi­
nistères de la Justice et de la Sé­
curité publique, la balance de ses 
fonds provenant du CALCACS de 
Sherbrooke et des commissions 
scolaires, explique Carole Lemi­
re, animatrice du programme.

En raison de ressources finan­
cières très limitées, le CALCACS 
ne finance plus la coordination 
d’ESPACE-ESTRIE.

Les activités de dépistage et de 
sensibilisation d’ESPACE-ES­
TRIE dans les écoles sont finan­
cées par la communauté, les pa­
rents d’élèves et les comités d’é­
coles.

17 800 enfants
Depuis 1985, l’organisme a re­

joint 17 800 enfants, dont 1360 ont

Qu'en pensez-vous
lequel «tel deux principaux parfis fait la meilleure 

campagne et lequel gagnera tes élections?

Quang Huy Tran Alain Vallerand Yvon Laframboise

Quang Huy Tran, de Sherbrooke: «Les libéraux sont présente­
ment en tête. Depuis que René Lévesque a quitté la présidence du 
PQ, les libéraux ont toujours eu la faveur populaire.»

Alain Vallerand, de Sherbrooke: «Les libéraux paraissent avoir 
une longueur d’avance parce que les gens se détournent du sépara­
tisme de Parizeau. De là à avoir un gouvernement libéral majori­
taire, peut-être pas. Ca devrait être assez chaud.»

Yvon Laframboise, de Sherbrooke: «C’est la même chose des 
deux côtés. Il n’y a pas d’avantage marqué puisque les deux égali­
sent le lendemain les coups portés la veille. Les libéraux demeure­
ront toutefois très forts et le PQ conservera ses châteaux forts. Il 
n’y aura pas de grande différence avec 1985.»

Julie Gendreau, de Sherbrooke: «Ils ont l’air aussi bouffon les 
uns que les autres. Chacun exploite les faiblesses et les maladres­
ses de l’autre parti, sans présenter un projet de société concret.»

Lotfi Chahai, de Sherbrooke: «Les libéraux. Bourassa a donné

Elus d’informations et répond plus aux besoins de la population.
e PLQ va l’emporter par au moins cinq pour cent des voix. Pari­

zeau n’a pas assez de classe.»
Lucie Leblanc, de Deauville: «Bourassa a une tête d’avance de­

puis les dernières élections. Mais les questions de la langue et des 
infirmières lui font perdre du terrain dans cette campagne et ce 
sera pas mal égal dans deux semaines.»

Julie Gendreau Lofti Chahdi Lucie Leblanc

été dépistés et ont reçu une aide 
particulière. Près de 4600 adultes 
ont également participé aux ate­
liers ESPACE dans des écoles de 
la région.

En vue de reprendre leurs ac­
tivités en janvier prochain, les 
responsables d’ESPACE-ESTRIE 
entreprennent une nouvelle of­
fensive auprès des clubs sociaux, 
syndicats, femmes d’affaires et 
groupes religieux.

«Mais, on estime quand même 
que le gouvernement doit s’impli­
quer financièrement pour donner 
un service aux enfants», indique 
Carole Lemire.

«La collectivité, depuis le dé­
but, a joué une grande part dans 
l’application du programme. Plu­
sieurs comités d’école se sont em­
pressés de trouver des fonds pour 
défrayer le coût des ateliers ES­
PACE offerts aux parents, au per­
sonnel de l’école et aux enfants. 
Le Syndicat des enseignants de 
l’Estrie, la Conférence des reli­
gieux et religieuses, divers clubs 
sociaux, tous ont été sollicités.

carnet
René Adam aime bien inviter 

ses amis à des matchs de base­
ball. Ces derniers, connaissant 
bien le spécimen, prennent tou­
tefois la précaution de vérifier 
s’il détient un nombre suffisant 
de billets.

- O -
Benoît Côté aimerait bien que 

son nom soit inscrit dans le

§rand livre des records. Adepte 
e la balle-molle, il a réalisé un 
triple-jeu.

- O —
Un peu comme ses trousseaux 

de clés de secours, il faudra 
deux appareils téléphoniques à 
Johanne Théberge pour bien 
mener à terme ses journées de 
travail. Un appareil pour pren­
dre les appels de routine et un 
autre pour appeler au secours si 
jamais le premier fait du vaga­
bondage dans l’un ou l’autre lo­
cal du quartier général de la rue 
Marquette.

— O —
Si on confie un message à 

Francine Baudiffier, on peut 
être assuré qu’il se rendra à des­
tination mais un puissant effet 
de boomerang. Dans cet esprit, 
Louise Roy tient à la remercier 

our le disque de cantiques de 
oël.

- O -
Malgré son jeune âge, Pascal 

Lacroix ne rate jamais une oc­
casion de suivre son grand-père, 
Maurice Bolduc. A tel point que 
son amour pour tout ce qui s’ap­
pelle machinerie lourde incite 
facilement à penser qu’il sera 
lui aussi un futur paysagiste.

- O —
Peu habitué à se lever tôt, les

i’ours de congé, le sapeur Jean 
jemieux confond la toilette 

aménagée à l’arrière des auto­
bus avec une douche. On ignore 
s’il était mouillé quand il en est 
ressorti, lors du trajet Sherbroo- 
ke-Balsam.

- O -
Toute personne intéressée à 

faire une longue balade en pé­
dalo sur le Petit lac Magog pour­
rait recourir aux services de Su­
zanne Veilleux à la condition 
qu’elle n’oublie ni carte ni bous­
sole. Sinon il faudrait peut-être

£

Tous ont répondu favorablement 
au meilleur de leur capacité», a 
mentionné Carole Lemire, en con­
férence de presse hier matin.

Celle-ci souligne en outre que 
les coûts sociaux résultant des 
abus envers les enfants sont énor­
mes pour les soins de réhabilita­
tion, notamment, d’où l’impor­
tance pour le gouvernement, dit- 
elle, d’investir en prévention.

Au total, le Québec compte huit 
centres où est offert le program­
me ESPACE.

De l’avis de parents présents à 
la conférence de presse d’ESPA­
CE-ESTRIE, un tel service est es­
sentiel.

«Ca ouvre les yeux, c’est du dé- 
istage, on sait qu’il y a de la vio- 
ence et des abus physiques», in­

dique Martine Lebrun, représen­
tante de l’école Desjardins, dans 
l’Est de Sherbrooke.

«Les dames qui font les ateliers 
le font avec douceur pour amener 
les enfants à parler», ajoute-t-el­
le.

«Même si un enseignant a des 
élèves dans ses classes qui ont des 
problèmes, souvent il l’ignore», 
signale pour sa part Jocelyne Ca­
ron.

King
Wellington

REDIGE EN COLLABORATION

avoir recours à la Sûreté du 
Québec pour retrouver l’équi­
page. Une promenade d’une 
heure prend environ quatre heu­

res.
— O —

Gérard Bergeron passe des 
nuits blanches depuis quelque 
temps. Il ne souffre pas d’insom­
nie, même s’il veille tard devant 
son téléviseur. Ce serait plutôt à 
cause du nouveau Réseau des 
Sports...

- O -
Russ Pearson nourrit-il l’es­

poir de lancer pour les Yankees 
de New York, un jour? On l’a vu 
s’entraîner au club de golf Mil- 
by, en lançant à bout de bras 
quelques balles de golf à l’eau...

— O —
Claude «Mutt» Dusseault

était installé comme un roi, au 
18e trou du club de Golf de Mil- 
bv, samedi après-midi, afin 
dYassister aux derniers efforts 
des participants au tournoi La 
Sauvegarde. Fauteuil pliant, 
parasol et rafraîchissement, 
rien ne manquait à son confort..

— O —
Scott David Harrisson est 

toujours à l’emploi du Sher­
brooke Record, même si on a 
déjà dit qu’il s’en allait travail­
ler au Halifax Daily News. La 
journée où il devait quitter Len- 
noxville pour se rendre à Hali­
fax, on ravisait que la compa­
gnie retranchait 4,000 $ au salai­
re qu’on lui avait pourtant pro­
mis. Il a bien sûr décliné l’invi­
tation devant un tel coup bas...

- O -
Si vous désirez changer un 

bébé de couche en avion, deman­
dez des conseils au ministre 
Jean Charest, il possède toute la 
technique et le vocabulaire.

- O -
Réal Létourneau ne serait pas 

intéressé à faire partie du fan- 
club des Nordiques de Québec.

£a Quotidienne



Bulletins en retard: 
les parents trouvent la 
situation intolérable

■ SHERBROOKE (MR)— «Nous n’acceptons pas de voir 
échouer l’opération d’évaluation des élèves, permise par 

les épreuves communes. Nous demandons à la CSCS qu’en dé­
pit des embûches rencontrées, les responsables de cette opéra­

tion ne baissent pas les bras.»
Le président du comité de 

parents, Claude Forgues, a dé­
claré hier que les parents ne 
cherchaient pas à adresser un 
blâme à des intervenants de la 
pyramide scolaire, en ce qui 
concerne le retard du bulletin 
indiquant les résultats des élè­
ves du primaire aux examens 
uniformes administrés en juin 
par la CSCS, ni en ce qui con­
cerne les erreurs qui se sont
§ lissées dans la transcription 

es données.
Certains élèves n’avaient 

toujours pas, hier, reçu leur 
bulletin de juin dernier, assu­
raient les représentants des pa­
rents.

Le comité de parents trouve 
intolérable cette situation et il 
a fait connaître son sentiment 
à la CSCS et au Syndicat de 
l’enseignement de l’Estrie.

Enseignants et 
directeurs

Si le comité de parents n’a­
dresse pas de blâme dans sa 
prise de position officielle, le

missaires ajoute que, là où le 
directeur d’école a supervisé 
l’opération et vu à ce que la 
transcription soit faite avec ri­
gueur, il semble y avoir eu 
moins de difficultés que là où 
le directeur a donné le travail à 
faire sans toutefois guider son 
personnel.

C’est la troisième année con­
sécutive qu’une semblable opé­
ration échoue à la CSCS, indi­
que M. Domingue.

Pour l'avenir
La représentante des pa­

rents du secondaire à la table 
des commissaires, Lucile Le­
mieux, a déclaré que ces épreu­
ves communes administrées à 
tous les niveaux par la CSCS 
sont très importantes pour les 
parents. «Elles permettraient 
un enseignement correctif aux 
élèves qui rencontrent des dif­
ficultés au primaire et elles 
éviteraient aux écoliers de se 
retrouver au secondaire avec 
une déficience dans les diver­
ses matières. En français, par

(Photo l.a Tribune par Stéphane LEMIRE)

Les représentants des parents, Clermont Domingue, Claude Forgues 
et Lucile Lemieux, ont demandé à la CSCS de prendre les moyens 
nécessaires pour compléter dorénavant l'opération des examens 
communs administrés aux élèves du primaire.

représentant des parents du 
primaire à la table des com­
missaires, Clermont Domin­
gue, ne manque toutefois pas 
de parler de «mot d’ordre» de 
la part du Syndicat de l’ensei­
gnement de l’Estrie et de man­
que d’encadrement de la part 
de certains directeurs d’école.

M. Domingue a déclaré, en 
effet: «Les enseignants de cer­
taines écoles avaient corrigé 
les examens et transcrit les ré­
sultats avant le mot d’ordre du 
Syndicat. Dans d’autres éco­
les, le mot d’ordre est venu 
avant que le travail ne soit 
fait, ce qui a obligé la CSCS à 
débourser 8900 $ pour embau­
cher du personnel clérical, qui 
a fait la transcription pour le 
traitement informatique. Le 
Syndicat a dit aux enseignants 
que cette tâche ne faisait pas 
partie de leur travail.»

Il y a eu 40 pour cent d’er­
reurs dans les premiers bulle­
tins émis, ce qui a obligé la 
CSCS à reprendre le travail et 
provoqué le retard dont ont été 
victimes les enfants et leurs 
parents, dans la livraison des 
bulletins.

«Nous ignorons qui a com­
mis les erreurs, les enseignants 
qui avaient procédé avant l’ar­
rivée du mot d’ordre syndical 
ou le personnel clérical qui a 
été embauché par la suite, 
mais nous demanderons des in­
formations à ce sujet», assure 
M. Domingue.

Le représentant des parents 
du primaire à la table des com-

exemple. C’est l’avenir de nos 
jeunes qui nous préoccupe.»

L’évaluation étant une prio­
rité à la CSCS en 1989-1990, le 
comité de parents recommande 
donc à la Commission scolaire 
de réviser la correction des 
épreuves de même que la 
transcription des résultats sur 
les feuilles à lecture optique, 
d’identifier les écoles primai­
res où l’opération complète 
aura été convenablement réa­
lisée et de procéder à l’analyse 
informatique pour ces écoles 
de manière à ce que leur clien­
tèle puisse profiter d’un ensei­
gnement amélioré.

Problème à l'interne
Selon le président du Syn­

dicat de l’enseignement de 
l’Estrie, M. Gérard Messier, les 
enseignants sont tenus de cor­
riger les examens et de trans­
mettre la note de chaque exa­
men de chaque élève sur des 
listes informatisées. Ce qu’ils 
ont fait, assure-t-il.

Cependant, poursuit-il, la 
CSCS voulait faire inscrire le 
résultat question par question, 
pour chaque examen de chaque 
élève, ce qui n’est plus de la 
responsabilité des ensei­
gnants.

«Notre travail ayant été ac­
compli comme il se doit et dans 
les délais requis, c’est par la 
suite, à l’interne, que les pro­
blèmes ont été connus, mais là 
s’arrête notre connaissance des 
événements.»

Les postiers préparent 
le terrain aux hostilités

SHERBROOKE (GF) - Le 
Syndicat des postiers du 

Canada se prépare à déclencher 
une grève générale illimitée. Et 
illégale.

Réunis à Toronto en fin de se­
maine, quelque trois cents prési­
dents et présidentes de sections 
locales de ce syndicat national 
ont en effet décidé de ne pas at­
tendre l’expiration des délais 
avant de faire sauter le couvercle 
de la marmite.

Ils ont convenu, de rapporter le 
président de la section locale de 
Sherbrooke, M. Pierre Avard, de 
profiter des prochains jours pour 
préparer le terrain aux hostilités.

«Il faut d’abord établir un ré­
seau de communications natio­
nales, comme on le fait toujours 
lorsqu’il y a un conflit majeur. Et 
ce, afin d’éviter l’isolement des 
sections locales comme cela s’est 
produit à Sherbrooke, lors des ré­
cents événements», d’expliquer 
M. Avard.

En fait, dit-il, le dossier sher- 
brookois a été longuement traité 
par les syndiqués qui assistaient 
à cette assemblée nationale extra­
ordinaire des présidents de sec­
tions, durant deux iours.

C’est d’ailleurs à la lumière des 
événements de la mi-août qu’ils 
ont tranché la question à savoir 
s’il était préférable d’attendre les 
délais légaux avant de lancer l’or­
dre de grève.

«Mais de toute façon, une grève 
légale ne le demeure pas long­
temps et le gouvernement fait en 
sorte de la déclarer illégale rapi­
dement», estime M. Avard.
A Toronto d'abord

Les premiers débrayages pour­

raient se produire dès vendredi, à 
Toronto, où de récentes coupures 
de postes ont en pour effet d’atti­
ser encore davantage la colère des 
syndiqués.

Pierre Avard

D’ici là, de conclure M. Avard, 
les postiers de Sherbrooke con­
tinuent d’appliquer des moyens 
de pression internes qui ne nui­
sent pas à la distribution du cour­
rier mais contribuent à durcir le 
climat de travail.

Lors de l’assemblée de la fin de 
semaine, une quête parmi les pré­
sidents et présidentes a permis de 
recueillir 1800 $ au profit des dix
Êostiers congédiés à Sherbrooke.

•es lettres ont également été ex­
pédiées à toutes les sections loca­
les afin de les inviter à contribuer 
à cette cause.
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Etudiants: le conseil municipal de 
Lennoxville adopte la ligne dure
□ Les interventions policières vont être accentuées contre les fautifs

par Yvon ROUSSE AL

■ LENNOXVILLE — Le conseil municipal de Lennoxville a 
adopté la ligne dure, hier soir, à la suite des festivités de la 

rentrée, à l’Université Bishop, que le maire Duncan Bruce estime 
«avoir dépassé les limites du raisonnable». Il a assuré que les ef­

fectifs policiers seront encore augmentés si nécessaire, afin que 
les citoyens puissent retrouver leur quiétude.

Les conseillers municipaux 
étaient unanimes à dire que les 
interventions policières contre 
des étudiants étaient amplement 
justifiées.

Par résolution, les élus de Len­
noxville demandent même aux 
autorités de l’Université Bishop 
de suspendre les étudiants qui se­
ront trouvés coupables d’offenses 
au code pénal, en cour municipa­
le.

Le maire Bruce a précisé que 
les interventions policières vont 
s’accentuer contre les étudiants 
fautifs et que toutes les contra­
ventions méritées seront distri­
buées.

Les policiers ont aussi reçu 
mandat d’exercer un contrôle 
plus sévère sur la consommation 
d’alcool.

Étudiants harcelés
Des représentants des étu­

diants et des citoyens avaient en­
vahi la salle des délibérations du 
conseil municipal, hier soir, les 
uns pour se plaindre des dom­
mages et des inconvénients attri­
buables aux fêtes de la rentrée 
universitaire, alors que les étu­
diants venaient défendre leur ré­
putation, en alléguant que les 
troubles sont attribupbles à une 
minorité d’étudiants.

Les policiers de Métro-Police 
ont été accusés de harcèlement et 
d’abus dans leur façon d’agir avec 
certains étudiants. Deux leaders

du groupe, Andrew Gibbs et Jac­
queline Scott, soutenaient que 
1 attitude des policiers consti­
tuait de la provocation à l’endroit 
de certains étudiants qui n’a­
vaient rien à se reprocher et qui 
se faisaient surveiller et interpe­
ler. Les porte-parole étudiants at­
tribuent les troubles à quelques 
têtes fortes qui ternissent la ré­
putation de l’université et de l’en­
semble des étudiants, lesquels ne 
veulent pas passer pour des co­
chons.

Mlle Scott a relaté que les poli­
ciers sont venus interrompre un 
party sur le campus, au «Beer

LENNOXVILLE (PSJ) - 
Dans la nuit de dimanche 

à lundi et hier, Métro Police As- 
cot-Lennoxville a connu un pre­
mier moment de répit depuis 
les festivités entourant le début 
des cours à l’université Bishop.

«C’est le calme plat!» de com­
menter, hier, le capitaine Jacques 
Gagnon, de Métro Police Ascot- 
Lennoxville, tout en prenant soin 
de souligner que ce ne sont que 30 
à 40 individus sur des centaines 
d’étudiants qui sèment le trouble, 
lors d’activités spontanées sur

Garden», en mettant la validité 
du permis en doute. «Pourtant, 
dit-elle encore, nous tentions de 
garder les étudiants sur le cam­
pus et nous avons même terminé 
nos festivités deux heures plus 
tôt, cette année, afin d’éviter les 
abus».

Pour sa part, le directeur de 
Métro-Police, M. Richard Trem­
blay, a lancé que si des étudiants 
prétendent qu ils ont été harcelés 
par les policiers, ils peuvent se 
plaindre à la Commission de po­
lice du Québec ou à d’autres ins­
tances.
Une quarantaine 
d'arrestations

Le directeur Tremblay a indi­
qué qu’une quarantaine de mani­
festants ont été arrêtés et devront 
répondre devant la cour munici­
pale d’accusations telles que d’a­
voir troublé la paix, d’avoir con­
sommé illégalement de l’alcool

lesquelles le conseil étudiant n’a 
aucun contrôle.

Le capitaine Gagnon a main­
tenu que la création d’un conseil 
d’harmonie visant à rapprocher 
les étudiants et la communauté 
lennoxvilloise avait quand même 
permis de noter une baisse sen­
sible des délits criminels et des 
méfaits.

A venir
Le calme qu’a souligné le capi­

taine, hier, est toutefois relatif 
puisqu’il y a deux autres activités 
à venir, susceptibles de susciter

sur la place publique ou d’avoir 
été trouvés en possession de stu­
péfiants.

M. Tremblay a soutenu que le 
service de police n’a fait que rem­
plir son mandat de sauvegarder 
la sécurité publique et que les in­
terventions nécessitaient une dé­
marche policière. Le chef de po­
lice a toutefois admis que ses 
nombreuses démarches auprès 
des étudiants ont fait que l’on dé­
plore moins de vols et moins de 
prises, mais que la fête est deve­
nue beaucoup plus tumultueuse, 
surtout à cause de la forte con­
sommation d’alcool par les étu­
diants.

«Les policiers vont continuer de 
se montrer sévères et de distri­
buer des contraventions», a-t-il 
lancé, alors qu’il fut interpelé par 
les représentants des étudiants, 
au moment où il accordait des en­
trevues à la presse, à la sortie de 
l’hôtel de ville.

quelque écart de conduite.
La fin de semaine du 16 septem­

bre sera celle des Townshippers 
et ce même week-end, il y aura un 
match de football. Puis, il y a la 
semaine des anciens, le 28 sep­
tembre.

Mais avec la mauvaise publi­
cité que les incidents des derniers 
jours et surtout de la dernière fin 
de semaine ont connue, il y a tout 
lieu de croire que les autorités 
universitaires et mêmes les étu­
diants qui ont à coeur la réputa­
tion de leur maison d’enseigne­
ment vont drôlement serrer la 
vis.

Premier moment de répit

(Photo La Tribune par Christian LANDRY)
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La situation reste stable et sous contrôle, disent les directeurs généraux des hôpitaux

Grève des infirmières: la trêve 
loin de susciter l'unanimité

par Gilles FISETTE
SHERBROOKE — «Il me semble qu’on aurait pu choisir une 

meilleure journée pour la trêve. Mercredi, par exemple. Là, on 
fait ça le jour où Diane Lavallée doit passer devant le juge...»

«Moi, je ne comprends pas 
qu’on s’arrête juste pour vingt- 
quatre heures. C’est ridicule. Ca 
ne changera rien dans l’hôpital...»

C’est en effet sans unanimité 
que les infirmières et infirmiers, 
comme en témoignent les propos 
d’Alain Perron et d’Aline Laperle 
rencontrés à l’unité de soins où ils 
travaillaient, hier soir, à l’Hôtel- 
Dieu, ont accueilli le cessez-le-feu 
temporaire annoncé par la Fédé­
ration des infirmières et infir­
miers du Québec (FIIQ).

Néanmoins, le résultat sera le 
même.

Depuis hier soir, il n’y a plus de 
lignes de piquetage devant les 
centres hospitaliers de la région. 
Et ce, jusqu’à mercredi, 8h00 
A.M. Au moins.

Stable
Cette trêve intervient le septiè­

me jour d’un conflit qui s’est sur­
tout traduit par un report des chi­
rurgies électives ou des soins non 
Argents ainsi que du renvoi des 
patients plus tôt qu’en temps nor­
mal.

Pour le reste, en témoignent les 
directeurs généraux, la situation 
est demeurée sous contrôle, sta­
ble, inchangée dans leur établis­
sement durant les sept jours du 
conflit au cours duquel ils ont 
toujours entretenu de bons rap­
ports avec les représentants syn­
dicaux.

Hier, les centres hospitaliers 
brossaient le même tableau.

Pendant que les infirmières et 
infirmiers maintenaient des li­
gnes de piquetage que saluaient 
régulièrement, à leurs demandes, 
des klaxons approbateurs, les ac­
tivités étaient assurées à l’inté­
rieur des murs des centres hospi­
taliers à un niveau inchangé de­
puis le mardi 5 septembre.

Par contre, hier, durant la jour­
née, bien des regards se tour­
naient vers les infirmières et in­
firmiers dont on attendait une 
réaction officielle à l’offre de mé­
diation spéciale du gouverne­
ment.

Porte-parole de la conférence

régionale des directeurs d’hôpi­
taux de la région, le directeur gé­
néral de l’hôpital d’Youville, M. 
Daniel Bergeron, faisait état de 
cette préoccupation. Comme ses 
collègues, il espérait un retour à 
la normale.

Interrogé à la sortie d’une réu­
nion avec ses collègues, il a expli­
qué qu’il «s’agissait d’une rencon­
tre afin de discuter de standardi­
sation des approches aux problè­
mes de relation de travail. En 
d’autres termes, il fallait nous as­
surer que les décrets de la Loi 160 
seront appliqués de la même ma­
nière dans tous les hôpitaux. Là- 
dessus, il y a entente», a-t-il lancé.

Par ailleurs, au Centre hospi­
talier de Sherbrooke, le directeur 
général, M. David McKenzie ve­
nait de recevoir une nouvelle tui­
le sur la tête. Il venait d’appren­
dre que les employés des labora­
toires, des syndiqués CEQ, ont 
donné un mandat de grève à leur 
exécutif. Dès jeudi, ils pourraient 
exercer cet option. En même 
temps que les syndiqués CSN.
Infirmières auxiliaires

Pendant ce temps, le Syndicat 
professionnel des infirmières et 
infirmiers auxiliaires de l’Estrie 
dénonce le comportement de cer­
tains directeurs de centres hospi­
taliers. Comme l’explique son 
président, M. Lionel Lambert, les 
syndiqués n’apprécient pas le fait 
que les directeurs passent sous si­
lence le travail qu’ils effectuent 
durant le présent conflit.

En fait, d’expliquer M. Lam­
bert, les directions d’hôpitaux 
souhaitent la disparition de la 
profession des infirmières auxi­
liaires depuis le décret de 1980. 
Mais là, avec le conflit des infir­
mières, ils se rendent compte 
combien les auxiliaires peuvent 
être indispensables.

«Mais ils ne peuvent l’admettre 
sans perdre la face», de déclarer 
M. Lambert en spécifiant que les 
auxiliaires voient leurs tâches ac­
crues présentement puisqu’ils 
doivent encadrer les cadres qui, 
autrement, seraient d’une moins 
grande efficacité durant le con­
flit.

Dans le cadre de cette discri­
mination faite aux auxiliaires, M.

Avant la trêve, les manifestations se sont poursuivies toute la journée, 
hier, sur les lignes de piquetage, impliquant même des enfants.

Lambert signale que leur nombre 
a chuté de 170 à 110, récemment, à 
St-Vincent de Paul. Et qu’ils 
pourraient n’être plus que 80 d’ici 
une année.

Merrcredi soir, les auxiliaires

de St-Vincent de Paul et de l’Hô- 
tel-Dieu se réuniront en assem­
blée générale. Ils se pencheront 
sur un mandat de grève que les 
délégués de leur fédération ont 
proposé à 93 pour cent.

tu condition
ie iéifmns

Une maison 
en balade

L'aménagement de la zone 
commerciale, à l'angle des rues 
Prospect et Paul-Desruisseaux, 
dans le quartier Nord de Sher­
brooke, pourra bientôt prendre 
forme avec le déménagement 
d'une maison située à cet en­
droit. Il s'agit du secteur dont 
les citoyens ont récemment 
contesté sans succès l'élargis­
sement commercial, prévoyant 
notamment des cliniques mé­
dicales et de santé ainsi que des 
bureaux pour professionnels. 
Quant à la relocalisation de la 
maison, tout s'est passé sans 
problème mais les manoeuvres 
n'ont pas été des plus simples, 
surtout pour les usagers de la 
rue Prospect.

«*• *♦

(Photo La Tribune par Stéphane LEMIRE)
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Facture haussée 
de 15% dans 
des restaurants

par Denis DUFRESNE
SHERBROOKE - De plus en 

plus de restaurants imposent 
des frais de service addition­
nels de 15 pour cent les jours de 
fête ou de grande affluence en 
vue d’assurer à leurs employés 
un salaire équitable.

A SherbrooKe, le propriétaire 
du restaurant Elite, Alain Rober­
ge, explique qu’il s’agit-là d’une 
forme d’incitatif pour les em­
ployés, puisque, dit-il, «les jours 
de fête ne sont pas les plus 
payants, même s’il y a beaucoup 
de clientèle».

Selon M. Roberge, ces frais de 
service de 15 pour cent sont indi­
qués sur la facture et ne suscite 
pas de réaction négative de la 
part des consommateurs.

Même s’il avoue avoir reçu une 
lettre d’un clien mécontent, le 
propriétaire du restaurant Élite 
affirme que bon nombre de con­
sommateurs n’hésitent pas à 
ajouter un pourboire à ces frais 
de 15 pour cent.

A l’Association des restaura­
teurs du Québec, le directeur des 
communications François Meu­
nier explique que plusieurs pro­
priétaires de restaurants impo­
sent des frais de service de 15 
pour cent depuis de nombreuses 
années et que cette tendance est 
devenue courante.

«Il y a plusieurs raisons à cela, 
à la Fête des mères, par exemple, 
il y a tellement de demandes que 
c’est important de contrôler les 
réservations», dit M. Meunier.
Autres cas

D’autres restaurants chargent 
15 pour cent de frais de services 
pour les brunchs du dimanche, 
ajoute le porte-parole de l’Asso­
ciation.

Celui-ci ajoute que, lors de re­
pas de groupes, il est rare que 
chaque personne laisse un pour­
boire, tandis que le ou la respon­
sable du groupe déposera souvent 
un montant global en deçà de ce 
qui est attendu.

«Ce n’est pas exceptionnel, il 
n’y a pas grands restaurants qui 
ne font pas ça», dit M. Meunier, 
précisant toutefois que le com­
merçant doit afficher clairement 
ces frais de service de 15 pour 
cent.

Sans appuyer cette pratique, 
l’Association des restaurateurs 
du Québec constate que le phé­
nomène se répand.

«Compte tenu des difficultés de 
là Loi 43 (sur la déclaration obli­
gatoire des pourboires), certains 
restaurateurs se sont démarqués 
en garantissant un pourboire à 
leurs employés», mentionne M. 
Meunier, soulignant qu’il est ac­
tuellement difficile ae recruter 
des travailleurs dans le secteur de 
la restauration.

Hausse de 63% des 
mises en chantier

SHERBROOKE (GF) - La vi­
gueur du marché des édifices à lo­
gements multiples a permis à la 
région de Sherbrooke d’enregis­
trer une hausse appréciable dans 
les mises en chantier au mois 
d’août par rapport à la même pé­
riode, l’année dernière.

Selon des données publiées 
hier, il ressort en effet que les mi­
ses en chantier ont connu un gain 
de 63 pour cent à Sherbrooke.

Il s’agit d’une tendance inverse 
à celle accusée un peu partout au 
Québec. La Société canadienne 
d’hypothèque et de logements 
(SCHL) signale que la tendance à 
la baisse du niveau des mises en 
chantier, observée depuis des 
mois au Québec, a continué de 
persister en août en raison de la 
stagnation de la demande de lo­
gements dans son ensemble.

Selon des données préliminai­
res, les mises en chantier ont en­
registré 2978 unités le mois der­
nier au Québec, soit une baisse de 
28 pour cent par rapport au mois 
d’août 1988. Cependant, en appli­
quant le taux annuel désaisonna- 
lisé, le niveau des mises en chan­
tier est demeuré inchangé par 
rapport à celui de juillet dernier, 
soit 32 000 unités.

A Sherbrooke, au mois d’août, 
on a assisté à 15 mises en chantier 
de maisons unifamiliales. L’an­
née dernière, on avait enregistré 
35 mises en chantier. La baisse est 
donc de 57 pour cent.

Pour les édifices à logements 
multiples, la SCHL rapporte 78 
mises en chantier contre 22, l’an­
née précédente. L’augmentation 
est donc de 255 pour cent.

Au total, on parle donc de 93 
mises en chantier en août 1989, 
comparativement à 57 en août 
1988. La hausse est de 63 pour 
cent.
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Processus de municipalisation 
de la Bibliothèque 

Memphrémagog enclenché
MAGOCÎ (AAE) — Le processus de municipalisation de la Biblio­

thèque Memphrémagog, par la Ville de Magog, a véritablement été 
enclenche par le conseil d’administration de l’organisme à bun non- lucratif.

C’est ce qu’a déclaré la pré­
sidente du conseil d’adminis­
tration de la bibliothèque, 
Mme Kathleen Milne. Cette 
dernière a fait savoir que les 
membres du c.a. travaillent ac­
tuellement à la préparation 
d’un protocole d’entente qui 
devrait être présenté aux élus 
municipaux avant la fin de 
l’année en cours.

Lors de la dernière réunion 
des membres de la bibliothè­
que, située sur la rue Merry à 
Magog, une résolution deman­
dant d’entamer les discussions 
avec la Ville a été adoptée. 
Toutefois, le projet mis de l’a­
vant en mars dernier a d’abord 
dû faire l’objet, d’une étude. Le 
comité chargé d’effectuer cette 
étude, formée de Luc David, 
Hilda Perron et Aline Drouin, 
a déposé la semaine dernière 
un rapport favorisant la mu­
nicipalisation de la bibliothè- 

ue. La décision finale revien- 
ra cependant aux membres de 

l’organisme lors d’une prochai­
ne assemblée spéciale, dont la 
date n’a pas encore été fixée.

«Nous souhaitons vivement 
que les négociations entre la 
Ville et la bibliothèque soient 
terminées avant la fin de l’an­
née,» a déclaré la présidente,

Kathleen Milne. Des représen­
tants de la Ville, du conseil 
d’administration de la biblio­
thèque et du ministère québé­
cois des Affaires culturelles se 
sont rencontrés la semaine der­
nière, afin de discuter des dif­
férentes modalités d’une éven­
tuelle municipalisation. Si les 
négociations s’avèrent satis­
faisantes pour les deux parties 
concernées, un contrat sera 
prochainement présenté à la 
municipalité de Magog, pour 
ensuite être entériné par les 
membres.

Déjà en mars dernier, l’ad­
ministration magogoise se di­
sait prête à prendre en charge 
la bibliothèque.

25 ans
La bibliothèque Memphré­

magog a été .fondée en 1964 par 
le Austin Woman’s Institute, 
l’équivalent anglais du cercle 
des fermières. L’établissement 
culturel célèbre donc cette an­
née son 25e anniversaire de 
fondation. La bibliothèque 
Memphrémagog dessert, non 
seulement la municipalité de 
Magog, mais également toute 
la région de la MRC Memphré­
magog.

Faits divers
□ Arrêté après avoir heurté un piéton

WEEDON (YR) — Un indi­
vidu de 35 ans, de St-Adolphe de 
Dudswell, a été arrêté après 
avoir heurté et blessé légère­
ment un individu en fonçant sur 
ce dernier avec son véhicule, 
dans la cour de l’hôtel Central 
de Weedon.

De plus, le même individu de­
vrait comparaître pour répon­
dre à une autre accusation d’a­
voir causé des dommages à la ré­
sidence de son ex-conjointe, où 
il serait entré par effraction, le 
même soir.

Selon l’enquête menée par le 
détachement de Weedon de la 
Sûreté du Québec, l’individu 
heurté par la camionnette du 
suspect n’était pas du tout im­
pliqué au niveau des problèmes 
de l’inculpé.

L’incident s’est produit dans 
la soirée de samedi.
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Retour au travail à la succursale
de la Société des alcools de Magoa

par Annie-Andrée EMOND
MAGOG — Les onze employés de la succursale de Magog de la 

Société des alcools du Québec (SAQ) ont repris le travail, hier ma­
tin, après avoir reçu l’assurance 
rencontre de négociation, pour 
travailleurs syndiqués.

Les employés demandent que 
leur nouveau directeur, Ri­
chard Gingras, en place depuis 
une semaine seulement, soit dé­
mis de ses fonctions. Les rai­
sons invoquées par les onze tra­
vailleurs ont trait aux relations

de l’employeur qu’il y aurait une 
entendre les revendications des

de travail tendues avec le nou­
veau directeur de la succursale.

Rencontre
Afin de minimiser les effets 

de la grève illégale des em-

Pétition pour garder un 
espace vert à Deauville

DEAUVILLE (DD) - Un grou­
pe de citoyens de Deauville de­
mande à la Ville de conserver la 
vocation de parc à un espace vert 
attenant aux rues Côté et Perras, 
dont le zonage pourrait être en 
partie modifié pour y permettre 
la construction résidentielle.

Le conseil municipal a été saisi 
il y a quelques jours d’une péti­
tion des résidents du secteur, 
alors qu’il doit se prononcer lundi 
prochain sur le projet de règle­
ment modifiant le zonage de cet 
espace vert.

Les citoyens du secteurs enten­

dent cependant empêcher tout dé­
veloppement dans ce lieu et ont 
même saisi la MRC de Sherbroo­
ke du dossier.

Le maire de Deauville, Égide 
Marcoux, a expliqué hier que le 
terrain avait été exproprié par la 
Ville en 1975, pour en faire un 
parc municipal.

Il a précisé qu’en vertu d’un 
premier schéma accepté par le 
conseil, la vocation d’une partie 
du site est déjà modifiée pour y 
faire du développement résiden­
tiel, tandis que la balance a con­
servé un zonage de parc.

...Magog en bref
MAGOG (AAE) — Le conseiller 

magogois Denis Laçasse demeu­
rera président du comité touris­
tique de la Ville de Magog. Le 
conseiller Laçasse est finalement 
revenu sur sa décision après avoir 
eu un entretien privé avec le mai­
re Paul-René Gilbert. Denis La­
çasse refusait de porter le titre de 
président, s’il ne pouvait en as­
sumer les fonctions. «Je ne veux 
pas d’un titre honorifique,» avait- 
il déclaré.

— O -

La Ville de Magog pourrait 
bien avoir un nouveau parc mu­
nicipal sur son territoire. Ce parc 
serait situé à proximité du futur 
réservoir d’eau de la rue Des 
Pins. Le terrain de 17 545 mètres 
carrés est situé au coin des rues 
St-François et DesPins. A la suite 
d’une demande de lotissement, la 
Ville a pu faire l’acquisition de ce 
terrain qui pourrait prochaine­
ment faire l’objet d’un plan d’a­
ménagement et peut-être doté 
d’une piste cyclable.

ployés vendredi dernier, le cen­
tre administratif de la SAQ a 
accepté de planifier une rencon­
tre avec les employés. «Nous 
sommes conscients que la situa­
tion est sérieuse et l’évaluation 
de ce dossier se poursuit», de dé­
clarer Mme Danielle Maison­
neuve, directrice des commu­
nications pour la SAQ.

Pour l’instant, il est encore 
beaucoup trop tôt pour connaî­
tre le sort du nouveau direc­
teur, qui est également maire 
de St-Elie-d’Orford. «Nous éva­
luons l’ensemble du problème 
de la succursale de Magog, tout 
en tenant compte des commen­
taires des employés» de pour­
suivre Mme Maisonneuve.

Retour au travail
«Si les employés ont accepté 

de retourner au travail, c’est 
parce que nous avons eu l’assu­
rance d’avoir une rencontre 
avec l’employeur» de préciser le 
représentant syndical des em­
ployés de la SAQ de l’Estrie, M. 
Serge Davignon. Cependant, la 
SAQ avait avisé les travail­

leurs qu’ils seraient congédiés 
si le travail ne se poursuivait 
pas comme à l’habitude, après 
le débrayage surprise de ven­
dredi dernier.

Danielle Maisonneuve a éga­
lement affirmé que la succur­
sale magogoise occupe une part 
importante du marché qu’il ne 
faut pas négliger. «Nous avons 
l’intention de régler ce conflit 
dans les plus brefs délais, pour 
éviter qu’il y ait de nouveaux 
arrêts de travail des employés,» 
a-t-elle affirmé. Quant au direc­
teur de la succursale, Richard 
Gingras, il a encore une fois re­
fusé d’émettre des commentai­
res. En ce qui le concerne, le 
conflit doit être réglé entre les 
employés et la haute direction 
de la Société des alcools du Qué­
bec.

Dénouement imminent
Le dénouement de ce dossier 

devrait être connu dès la fin de 
cette semaine, puisque la ren­
contre doit avoir lieu dans les 
tout prochains jours.

VILLE DE EAST ANGUS

PAIEMENT DES TAXES FONCIÈRES

Le troisième versement pour taxes immobilières municipales écherra le 
30 septembre prochain (1989) et votre remise devra être faite à East 
Angus.

1. au bureau de l'Hôtel de ville

2. à la Banque Canadienne Impériale de Commerce

3. à la Caisse Populaire East Angus
le ou avant le 30 septembre prochain (1989) afin d’éviter des charges 
d’intérêts.

Michel Roy, o.m.a. 
secrétaire-trésorier

4360-12 sept.

1912

□ Il attendra en prison
ASBESTOS (YR) - Un indi­

vidu d’Asbestos devra attendre 
en prison le moment de compa­
raître devant la cour des ses­
sions de la paix, à Arthabaska, 
après avoir été arrêté trois fois 
en deux mois au volant de son 
véhicule, alors que ses facultés 
étaient affaiblies par l’alcool.

Le prévenu est gardé à la prison 
de Trois-Rivières, où il avait été 
conduit aussitôt après son arres­
tation par la police municipale 
d’Asbestos.

L’homme a été arrêté pour 
conduite en état d’ébriété le 29 
juillet, le 31 août et le 9 septem­
bre. Lors de sa comparution 
hier, il a enregistré un plaidoyer 
de non culpabilité et son enquê­
te a été fixée au 27 septembre. 
D’ici là, toutefois, tout caution­
nement lui a été refusé.

□ Vol au motel 55
STANSTEAD (YR) - Quatre 

jeunes Américains ont comparu 
hier pour répondre à une accu­
sation de vol par effraction au 
motel 55, de Stanstead.

Selon le détachement de Coa- 
ticook de la SQ, les jeunes hom­
mes, âgés de 18 et 19 ans, au­
raient loué une chambre au mo­
tel 55, mais ils se seraient intro­
duits dans une autre chambre, 
où ils ont volé la bourse de l’oc­
cupante.

Le montant de 600 $ qui se 
trouvait dans la bourse de la 
victime a été récupéré par les 
agents Michel Breault et Ri­
chard Ménard, du détachement 
de Coaticook, au moment de 
l’arrestation des suspects.

Un témoin avait aperçu les 
jeunes Américains au moment 
où ils pénétraient dans la cham­
bre voisine et il les a vu retour­
ner à la chambre qu’ils avaient 
louée.

L’incident s’est produit dans 
la nuit de samedi à dimanche et 
les quatre jeunes hommes ont 
comparu hier. Ils ont plaidé cou­
pables. Ils avaient été arrêtés à 
9h30 dimanche matin.

Correspondant(e) 
demandé(e) 
à Asbestos

Le service des nouvelles 
de La Tribune est actuel­
lement à la recherche 
d’un(e) journaliste à la pige 
pour la ville d’Asbestos. Le 
candidat recherché doit pos­
séder une bonne connais­
sance du français écrit et ré­
sider obligatoirement à As­
bestos. Communiquer avec 
Maurice Cloutier, adjoint 
au chef des nouvelles, 564- 
5454.

Un camion-caisse Costaud.
Solide. Puissant. Avec caisse standard. 

Pour 159 $* par mois seulement.
Mais pour un temps limité seulement. 
Alors dépêchez-vous! Parce qu’une 

offre comme celle-là et un camion comme 
celui-là...ça part vite!

Seulement chez votre concession­
naire Nissan.

NISSAN

géniaLet humain'

WÊÉk
MM ÜMmm

WmÊmmmv-'/Avi'riï/WêÊÊÊm.
malt

Pour 159 $par moisi
pas étonnant 

que notre caisse 
soit populaire

♦Prix calculé sur une période de location de 48 mois, avec une limite de kilométrage de 96 000 km. et avec un versement initial de 2 000 S 
suite à ( approbation de crédit Livraison et transport inclus Taxe et plaque en sus Cette offre se termine le 30 septembre 89 Voyez votre concessionnaire Nissan pour tous les détails

L'ASSOCIATION DES CONCESSIONNAIRES NISSAN DU QUÉBEC

I
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Loisirs: vers une entente 
bientôt entre le Canton 
de Brompton et la Ville?

par André LAROCHE
SHERBROOKE - Une en­

tente pourrait survenir au 
cours des prochains jours entre 
Bromptonville et le Canton de 
Brompton, au sujet du dossier 
litigieux des loisirs.

Les deux municipalités pré­
senteront ce soir, à leur conseil 
de ville, un compromis négocié 
la semaine dernière en presen-

• >«*-vr+• </■

Clément Nault
ce d’un fonctionnaire du minis­
tère québécois des Affaires 
municipales.

Rappelons qu’après plu­
sieurs mois de négociations, la 
Ville avait annoncé, à la mi- 
août, qu’elle imposerait une 
tarification spécifique aux ré­
sidents du canton qui vou­
laient. s’inscrire aux activités 
de loisirs de cet automne.

Cette mesure visait à obtenir 
une somme de 5000 $ exigée par 
la Ville, pour la location de ses 
services des loisirs par le Can­
ton de Brompton, pour l’année 
en cours. Bromptonville récla­
me depuis le mois d’avril une 
quote-part de 35 000 $ alors 
que le canton n’offre pour sa 
part que 30 000 $.

Les deux Hôtels de ville ont 
refusé de dévoiler les termes

de l’accord avant qu’ils ne 
soient entérinés par les con­
seils respectifs. Les élus mu­
nicipaux de la Ville ont tenu 
une assemblée spéciale, hier 
soir, afin d’accepter la propo­
sition de compromis négociée, 
mais les échevins du canton ne 
semblent pas connaître le 
même empressement.

«Nous étudierons la propo­
sition en atelier de travail, ce 
soir (hier soir), et les conseil­
lers se prononceront à la pro­
chaine assemblée, lundi soir 
prochain», d’indiquer hier De­
nis Lemay, maire du canton.

Répercussions
immédiates

Cette ouverture dans les né­
gociations a toutefois eu des 
répercussions immédiates 
puisque Bromptonville a ac­
cepté, en fin de semaine, les 
inscriptions des usagers du 
canton sans exiger de tarifs ad­
ditionnels.

L’abandon de la tarification 
supplémentaire n’était condi­
tionnel qu’à un changement de 
mentalité de la part du canton, 
d’expliquer le maire de 
Bromptonville, Clément
Nault.

«Ce changement est dû à l’in­
validité reconnue de l’accord 
de 1987 par le représentant des 
Affaires municipales parce 
qu’il n’a pas été accepté par le 
ministre», de poursuivre M. 
Nault.

Le maire Lemay soutenait 
en effet, la semaine dernière, 
sa position de non-compromis 
sur la validité de ce contrat. Et 
en dépit de l’entente négociée 
la semaine dernière, il main­
tient toujours la validité de 
l’accord de 87.

«Bromptonville est régie par 
la loi des Cités et Villes alors 
que nous sommes régis par le 
Code municipal. Les deux lois 
se contredisent sur le point des 
ententes municipales», d’expli­
quer M. Lemay qui se dit tou­
jours prêt à se rendre devant 
les tribunaux pour faire valoir 
le contrat de 87.

5e Marchethon Terry-Fox à 
Richmond le 17 septembre

RICHMOND — La cinquième 
édition du «Marchethon Terry- 
Fox» de Richmond, dont l’objec­
tif est d’amasser des fonds pour 
aider à la recherche sur le cancer, 
aura lieu le dimanche 17 septem­
bre, à 9 heures 30.

Jeunes comme adultes sont in­
vités à participer à cette activité 
humanitaire soit en courant, mar­
chant, pédalant ou en comman­
ditant les personnes qui pren­
dront part à cette activité.

Les coureurs, marcheurs et cy­
clistes emprunteront un parcours 
de 5 kilomètres et le depart se

fera à l’intersection de la rue 
Principale et Craig.

Le trajet comprend les rues 
Principale jusqu’à Spooner Pond, 
Gouin, le pont neuf, la rue Prin­
cipale à Melbourne, le pont Mc­
Kenzie et la fin du parcours aura 
lieu au même endroit que le dé­
part aura été effectué.

Cette activité se tiendra beau 
temps, mauvais temps. Pour plus 
d’informations, il suffit de com­
muniquer avec Patricia Hender­
son, à 826-5516, ou Lyla Beattie, 
826-6221.

______Elections
Organisé par la Chambre de commerce des Bois-Francs

Les trois candidats d'Arlhabaska 
face à face dans un débat public

par Richard JEAN
VICTORIAVILLE — Les trois candidats qui brigueront les suf­

frages dans le comté d’Arthabaska le 25 septembre, MM. Laurier 
Gardner (libéral), Jacques Baril (PQ) et Bernard Jeansonne (in­
dépendant), seront confrontés dans un débat public qui aura lieu 
le lundi 18 septembre, de 19h30 à 22h, à la salle Le Boisé du Motel 
Colibri de Victoriaville.

Animé par M. Benoît Roberge, 
vice-président du secteur déve­
loppement des affaires de la 
Chambre de commerce des Bois- 
Francs qui a organisé ce débat, 
cette rencontre se divisera en

quatre étapes.
D’abord, les trois candidats 

pourront profiter chacun d’une 
période de huit minutes pour pré­
senter leur exposé. Deux tiers de 
leur discours devra nécessaire­

ment porter sur les priorités du 
comté.

Questions
Dans un deuxième temps, une 

période de questions d’une durée 
de 72 minutes sera accordée aux 
organismes socio-communautai­
res de la région. Chaque organis­
me aura préalablement été invité 
à formuler deux questions par 
écrit concernant leur secteur d’ac­
tivités.

En troisième lieu, ce sera au 
tour des journalistes d’adresser 
leurs questions durant une quin­
zaine de minutes.

Finalement, chaque candidat 
bénéficiera d’un autre cinq mi­
nutes pour conclure sur son pro­
gramme.

Le débat sera reproduit en di­
rect par la télévision communau­
taire et la présence du public sera 
acceptée jusqu’au nombre ma­
ximal de sièges disponibles.

En bref
Dans ses engagements électo­

raux, le candidat du PQ dans 
Drummond, M. Bernard Loiselle, 
estime qu’il faudrait au moins 30 
lits supplémentaires en soins ai­
gus au Centre hospitalier Ste- 
Croix, en se basant sur des don­
nées recueillies en 1986, par le mi­
nistère de la Santé et des Services 
sociaux. Il s’engage, s’il est élu, à 
donner suite à cette étude.

- O -
Le candidat du Parti québécois 

dans Drummond, Bernard Loisel­
le, dénonce le projet, apparem­
ment caressé par le gouverne­
ment du Québec, de fermer le Dé­
partement de santé communau­
taire (DSC) de Drummondville, 
qui dessert également Victoria- 
ville et Plessisville, ce qui signi­
fierait le transfert de 40 emplois à 
Trois-Rivières. Même si le can­
didat libéral Jean-Guy St-Roch 
assure le contraire, M. Loiselle 
soutient que le directeur général 
du CRSSS, M. Jean-Yves Dessu- 
reault, a mentionné publique­
ment cette possibilité.

- O -
Me Bernard Boudreau, maire 

de St-Charles, s’est refusé à tout 
commentaire sur le fait que, 
après avoir réclamé un bulletin 
de présentation du directeur du 
scrutin aux élections du 25 sep­
tembre, il n’a pas déposé sa can­
didature avant la date-limite du 9 
septembre. Interrogé par LA TRI­
BUNE, Me Boudreau qui avait 
contesté, le printemps dernier, le 
leadership du candidat libéral 
Jean-Guy St-Roch à l’assemblée 
d’investiture, n’a pas voulu in­
diquer non plus qui il appuyait 
dans la présente campagne.

- O -
Le candidat du Nouveau parti 

démocratique dans Sherbrooke, 
Mario Mercier, est d’avis qu’il y a 
crise du logement dans la capitale 
de l’Estrie non parce qu’il y a pé­
nurie de logements mais parce 
que le prix des loyers est trop éle­
vé. Des assistés sociaux dépen­
sent de 50 à 80 pour cent de leurs 
prestations pour se loger, affir-

me-t-il tout en déplorant que la 
mise en chantier d’habitations à 
loyer modique soit arrêtée et 
qu’il faille attendre des années 
pour obtenir un logement dans un 
des complexes d’habitations à 
loyer modique existants. Il se dit 
en faveur d’un contrôle du prix 
des loyers et de la création d’un 
programme de construction accé­
lérée de logements pour les per­
sonnes à faible revenu.

- O -
Un cinquième candidat a dé­

posé son bulletin de candidature 
dans Richmond. Un environne- 
mentaliste de St-Adrien, M. Jack 
Kugelmass, défendra les couleurs 
du Parti Vert. Son agent officiel, 
Thomas Audet, demeure quant à 
lui à Wotton.

- O -
Réal Rancourt, candidat du 

Parti québécois dans Saint-Fran­
çois, a accepté l’invitation de 
l’Association des anglophones de 
l’Estrie à participer à une rencon­
tre des membres, à Lennoxville. 
M. Rancourt déplore toutefois 
que la candidate libérale, Moni­
que Gagnon-Tremblay, ait refusé 
l’invitation. M. Rancourt rendra

fmblics ses engagements envers 
a population en conférence de 

presse, demain, à Fleurimont.
- O -

Le candidat du Parti québécois 
dans Sherbrooke, Jacques Blan­
chette, accuse son adversaire li­
béral, André-J. Hamel, d’être res­
ponsable, par son inaction, de la 
vente à l’encan de l’équipement 
de l’usine de la compagnie Low- 
ney. Selon lui, un député plus vi­
gilant que M. Hamel aurait re­
cherché des solutions à ce qu’il 
appelle un drame sur le plan hu­
main et sur le plan industriel, en 
favorisant la concertation des 
forces vives du milieu et en re­
cherchant des solutions avec el­
les. «Quelques 475 personnes ont 
perdu leur gagne-pain parce qu’il 
a préféré jouer à l’autruche plutôt 
que de s’occuper de la protection 
des emplois et du développement

de Sherbrooke», a-t-il fait savoir 
dans un communiqué.

— O —

Les personnes détenues dans 
les établissements provinciaux et 
fédéraux pourront voter par anti­
cipation dans l’établissement où 
elles sont détenues le 18 septem­
bre, à la suite d’une entente inter­
venue entre entre le directeur gé­
néral des élections du Québec, Me

Pierre-F. Côté, et les autorités 
provinciales et fédérales.

- O -
Les électeurs qui ne sont pas 

encore inscrits sur la liste électo­
rale ou constatent une erreur 
dans leur inscription pourront dé­
poser une demande d’inscription 
ou de correction, lors de la révi­
sion spéciale qui aura lieu entre 
le 15 et le 20 septembre.

COURS D’IMPOT
PROGRAMME — Pendant ce 
cours de 13 semaines, les partici­
pants étudieront toutes les phases 
de la préparation d’une déclaration 
d’impôt y compris les lois fiscales 
courantes, la théorie, et l’applica­
tion. Des cours d’impôt de base 
sont disponibles. Les gradués 
recevront une attestation d’aptitude 
de H&R Block.

HAR BLOCK CONNAÎT 
L’IMPÔT ET SAIT COMMENT
l’enseigner. Nos instructeurs, des 
experts en impôt qui ont reçu une 
formation spéciale, feront de 
chaque session un expérience à la 
fois intéressante et stimulante avec 
des discussions, des textes de 
référence et des instructions en 
utilisant des formules et des 
annexes prescrites.

LES COURS COMMENCENT 
BIENTÔT - L'inscription est 
ouverte et les cours qui com­
mencent le 14 septembre of­
frent un choix de classes,

VOTRE DEMANDE EST INVITÉE 
Un Cours de culture personnelle de H&R Block Canada, Inc. No Permis CP0072

l'après-midi, le soir et le sa­
medi.
N'IMPORTE QUI PEUT S'INS­
CRIRE, CEUX QUI S'INSCRI­
VENT n'ont besoin que du désir 
d'apprendre.

LES DROITS DE SCOLARITÉ 
SONT MODESTES et couvrent 
le cours complet, y compris les 
manuels, le matériel, les fourni­
tures, les guides de référence, et 
l’inscription. Il n’y a pas de frais 
supplémentaires. Un plan de paie­
ment par acomptes est disponible 
si c’est désirable.

DES DÉTAILS COMPLETS 
PEUVENT ÊTRE OBTENUS 
EN CONTACTANT le bureau 
de H&R Block par téléphone. 
Renseignez-vous sur les emplace­
ments des classes, les dates du 
commencement des cours, l’in­
scription, etc.
Faites vite car la place est limitée. 
En vous inscrivant de bonne heure 
votre place est assurée.
- TÉLÉPHONE 567-3985 '

H&R BLOCK
LES SPÉCIALISTES DE L’IMPÔT

Veuillez m’envoyer des renseigne­
ments gratuits sur le cours d’impôt 
de H&R Block.

Envoyez à: H&R Block 
601 King est, Sherbrooke, 
J1G 1B9 
Tél.: 567-3985
Nom ...............................
Adresse............................
Ville.................................
Prov.....................................
Code postal.....................
Téléphone.......................

«CE QUE J'AI PERDU EN LIVRES, 
JE L’AI GAGNÉ EN CONFIANCE».

Leidiana Morrone 
de St-Léonard a 
perdu 40 livres 

avec Nutri/Systàme.

PLUS DE 1300 CLINIQUES A TRAVERS LE MONDE

| cliniques minceur
/système nnutri

Le programme 
Nutri/Système 

comprend:

Profil de perte de 
poids personnalisé
Grande variété de repas 
et collations
Attention individuelle
Programme de modifi­
cation fondamentale 
de comportement "°
pour une réussite perma­
nente.

3 SEMAINES seulement 49^
N'ATTENDEZ PAS,

APPELEZ DÈS AUJOURD'HUI POUR UNE CONSULTATION GRATUITE SANS OBLIGATION.

823-7000
SHERBROOKE

•frOffre spéciale comprend 3 semaines de service. N'inclut pas la nourriture et la maintenance. Nouveaux clients seulement.
3796

VOUS POURRIEZ
A HA II P A une cuisinemlhsLA

Détails du concours 
chez votre 
marchand.

ï

Une occasion en or de 
découvrir la remarquable 

qualité Frigidaire.
La gamme complète d’appareils 

vous est offerte à des prix 
incroyablement bas! 

Profitez-en dès maintenant! 
La Foire aux aubaines 

se termine 
le 7 octobre 

1989.

□Frigidaire
Dupuis & Fils

45 Principale 
Coaticook

849-6337

Investissement Fredette Inc.
4229 King Ouest 

Sherbrooke

569-9711

Aujourd’hui ... et demain

Service De L’Estrie
225 Wellington Sud 

Sherbrooke

563-0563

Meubles Tousignant Inc.
1279, rue Grégoire 

Rock Forest

565-7515

Les Enchères Stanley
88 St-Patrice 

Magog

843-2649
60414
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Amiante: troisième poursuite 
contre l'Agence américaine

WASHINGTON (PC) - Une 
troisième poursuite sera inten­
tée devant les tribunaux amé­
ricains contre l’Agence améri­
caine de protection de l’envi­
ronnement (EPA), à la suite de 
sa décision du 6 juillet de ban­
nir d’ici 1996 pratiquement 
tous les usages de l’amiante 
aux Etats-Unis.

Ce matin, à Montréal, une 
importante conférence de pres­
se se tiendra sous l’égide de 
l’Institut de l’amiante. Le mi­
nistre québécois des Mines, 
Raymond Savoie, deux minis­
tres fédéraux —Jake Epp 
(Energie, Mines et Ressources) 
et Marcel Masse (Communica­
tions)— seront accompagnés de 
leur collègue de Terre-Neuve, 
Rex Gibbons, de représentants 
des syndicats, de l’industrie et 
d’experts qui tenteront de dé­
montrer qu’il est possible d’u­
tiliser l’amiante de façon sé­
curitaire.

De plus, d’autres interven­
tions seront faites par les mai­
res et représentants des prin­
cipales villes productrices d’a­
miante à travers le pays: Thet- 
ford Mines, Asbestos, Baie- 
Verte (Terre-Neuve) et Cassiar 
(Colombie-Britannique).

«Le Canada a une responsa­
bilité de s’assurer de l’utilisa­
tion contrôlée de l’amiante de 
façon que les utilisateurs en re­
tirent le plus de bénéfices pos­
sibles, en minimisant les ris­
ques. Nous visons une régle­
mentation plutôt qu’une inter­
diction qui est plutôt stérile», a 
déclaré hier à la Presse Cana­

dienne la porte-parole de l’Ins­
titut, Lise Beaudry-Trudeau.

Levée de boucliers
«La décision américaine de 

bannir l’amiante a créé une vé­
ritable levée de boucliers à tra­
vers le Canada. C’est la pre­
mière fois que nous retrouvons 
un tel rassemblement de di­
vers groupes qui prennent po­
sition sur une question aussi 
importante», a ajouté la direc­
trice des relations publiques 
de l’Institut.

La contestation juridique 
québécoise portera sur les don­
nées scientifiques qui ont servi 
à la prise de décision de l’EPA

Déjà, deux poursuites ont 
été intentées contre l’EPA. A 
la Nouvelle-Orléans, le 2 août, 
cinq petits producteurs de 
tuyaux d’amiante (Asbestos 
Ciment Pipe Distributors) ont 
signifié leur intention, devant 
la^Cour fédérale de district de 
l’État, de constester la régle­
mentation de l’EPA. Le 22, c’é­
tait au tour du Bureau améri­
cain d’information de l’amian­
te de s’adresser à la Cour fédé­
rale du district de Richmond, 
en Virginie.

D’autres poursuites indivi­
duelles pourraient être annon­
cées d’ici le 24 septembre, date 
à laquelle vient à échéance le 
délai de 60 jours permis par la 
législation américaine dans le 
cas des contestations d’une dé­
cision d’un organisme de régle­
mentation.

LAB Chrysotile: impasse dans 
la négociation des cols blancs

par Pierre SÉVIGNY
THETFORD MINES — L’impasse persiste dans le dossier de la 

négociation en vue de la signature d’une convention collective de 
travail entre les salariés cléricaux et techniques et la compagnie 
LAB Chrysotile de Thetford Mines.

Le président du syndicat CSN 
des cols blancs, Pierre Courches- 
ne, soutient que ce n’est pas la 
dernière proposition patronale 
qui va permettre un règlement du 
conflit «tout au contraire». La 
rencontre de conciliation de ven­
dredi dernier n’a donc pas permis 
de faire progresser le dossier. Les 
représentants syndicaux ont sou­
tenu que la compagnie maintient 
sa position et que les propositions 
ne contiennent aucune améliora­
tion.

Les syndiqués sont d’autant 
plus insatisfaits du résultat de la 
dernière rencontre que l’em­
ployeur a profité de l’occasion 
pour annoncer l’abolition de sept 
postes au sein de leur unité de né­
gociation, dont six au siège so­
cial. Cette diminution du person­
nel serait attribuable à des chan­
gements technologiques et à l’oc­
troi d’un sous-contrat, «évidem­
ment à l’extérieur de la région,» 
de lancer M. Courchesne. Les pos­
tes touchés concernent le travail

relatif à la préparation de la do­
cumentation pour l’exportation 
du minerai.

Le conseiller à la mobilisation 
de la CSN, Guy Lévesque, a qua­
lifié la décision de la compagnie 
de «tactique de bas étage». Il a 
précisé que les syndiqués avaient 
unanimement réitéré leur con­
fiance envers leurs dirigeants 
syndicaux et qu’ils avaient accep­
té d’accentuer les moyens de pres­
sion afin de manifester leur mé­
contentement.

En grève depuis la fin du mois 
de mai, les cols blancs ont décidé 
d’effectuer des manifestations de 
masse, à compter d’aujourd’hui, 
de façon à augmenter leur visibi­
lité.

Dossier de l'arbitrage 
réévalué

D’autre part, le directeur gé­
néral des relations du travail au 
ministère du Travail, Gilles Mi- 
chaud, a accepté de réévaluer le 
dossier relatif à la demande syn­
dicale de nommer un arbitre pour 
régler le conflit des cols blancs de 
LAB.

A la fin du mois de juin, M. Mi- 
chaud n’avait pas accédé à la re­
quête de la CSN. Mais, lors d’une 
récente rencontre avec des repré­
sentants syndicaux, U a reconnu 
le fait qu’il n’avait pas tenu 
compte de certains arguments ou 
ne les avait pas étudiés. C’est 
donc sur cette base qu’il a accepté 
de réévaluer le dossier.

Centre d'aide aux entreprises: priorités 
identiques et subventions accrues en 89-90

15 entreprises et 49 
nouveaux emplois

par Gérald PRINCE 
DRUMMONDVILLE — Pour 

fi une quatrième année consécutive, 
| le Groupe de soutien aux jeunes 
!: entrepreneurs connaît des succès 

importants dans Drummond.
Én conférence de nouvelles 

H' hier, le coordonnateur Louis Me- 
lançon a précisé que cet organis- 

! me, par ses succès, se classe parmi 
'• les premiers au Québec, presque à 

:■ égalité avec les organismes simi- 
f- laires de Montréal et de Québec. 

En 1988-89, le Groupe de Drum- 
. mond a participé à la création de 

15 nouvelles entreprises pour 49 
;g nouveaux emplois et des investis- 

.ÏV sements de 1,1 million $. Depuis 
sa fondation, le Groupe a favorisé 
la création de 85 entreprises pour 
270 emplois et des investisse­
ments totaux de 5,8 millions $. De Jf. ce nombre, environ 23 à 27 pour 
cent des entreprises cessent leurs 

1 activités dans les années qui sui­
vent, ce qui est de beaucoup infé- 

. rieur aux quelque 80 pour cent 
des entreprises manufacturières.

Pour M. Melançon, les excel­
lents résultats du Groupe de

Arsène Rousseau 
réfléchit encore

par Pierre MAILHOT
PLESSISVILLE - Sollicité 

% v par plusieurs citoyens pour se 
I g présenter à la mairie de Plessis- 
f ville, aux élections municipales 

, de novembre, le conseiller Arsène 
Rousseau a déclaré à LA TRI- 
BUNE, hier, qu’il était en pleine 

I période de réflexion.
Le conseiller Rousseau, qui 

[ prendra sa décision finale à la fin 
du mois de septembre, pourrait 
solliciter un mandat à la mairie à 
la condition d’avoir trois bons 
conseillers et un programme pour 
redresser la situation financière 
de la ville.

Seul dans sa lutte depuis qua­
tre ans, au conseil municipal, M. 
Rousseau veut faire de Plessisvil- 
le une ville active et progressive. 
«Si je vais là, ce sera pour servir 
la population et établir une jus­
tice qui n’existe pas à Plessisvil- 
le», a-t-il souligné.

Le conseiller Rousseau s’est dit 
heureux de voir que Madeleine G. 
Dusseault, sollicite un deuxième 
mandat à la mairie de Plessisvil- 
le. «Je suis content qu’elle se re­
présente car la population va la 
juger sur ses actes passés», a-t-il 
conclu.

Drummond viennent des services 
nombreux et pertinents accordés 
aux jeunes entrepreneurs dans 
des domaines variés comme la 
gestion.

Le gouvernement du Québec, 
de son côté, a renouvelé sa sub­
vention de 75 000 $ au Groupe, 
pour l’année 1989-90.

par Pierre SÉVIGNY 
THETFORD MINES — Au 

cours de ses cinq premières an­
nées d’activité, le Centre d’aide 
aux entreprises (CAE) de la ré­
gion de l’Amiante a favorisé la 
création ou le maintien de 740 em­
plois grâce à une implication fi­
nancière de 1 739 250 $ au sein de 
58 entreprises dont 23 nouvelles.

Le directeur général du CAE, 
Roger Roy, ne cache pas sa satis­
faction au regard des résultats 
obtenus. D’autant plus que la per­
formance des entreprises concer­
nées est fort encourageante, soit 
seulement cinq échecs ayant oc­
casionné une perte d’environ 
200 000 $ pour l’organisme. En 
outre, la concrétisation de ces 
projets dans la région a nécessité 
des investissements supérieurs à 
25 millions $.

L’aide à l’investissement du 
CAE se fait généralement sous 
forme de prêts. En cinq ans, l’or­
ganisme régional a prêté pour en­
viron 1,3 million $ alors que la 
différence a été investie en capi­
tal-actions.

Établies l’an dernier, les nou­
velles priorités demeureront les

Marcel Masse

mêmes pour 1989-90 alors que le 
CAE entend privilégier les dos­
siers touchant les métaux, les ma­
tières plastiques, les jeunes pro­
moteurs et les entreprises manu­
facturières.

Vers l'autofinancement
Financé par le gouvernement 

fédéral par le biais du program­
me de développement des collec­
tivités, le CAE a reçu en cinq ans 
la somme de 2 164 000 $, soit 
1 310 000 $ pour le fonds d’inves­
tissements et 854 000 $ pour le 
fonds d’opération.

Pour sa sixième année, le CAE 
bénéficiera d’une aide gouver­
nementale de 389 000 $ dont 
240 000 $ pour le fonds d’investis­
sement, ce qui portera l’aide 
d’Ottawa à ce chapitre au mon­
tant maximum prévu de 
1 550 000 $. Pour son fonds d’o­
pération, le CAE devrait recevoir 
encore des subventions pour les 
deux prochaines années.

Première pour 
les femmes le 15

THETFORD MINES - La com­
édienne Louisette Dussault sera 
la conférencière invitée lors du 
souper-conférence qui se dérou­
lera le vendredi 15 septembre, à 
Réceptions Thetford.

Organisé par la maison d’hé­
bergement pour femmes victimes 
de violence, La Gitée, cet événe­
ment soulignera pour la première 
fois dans la région, la journée 
d’action contre la violence faite 
aux femmes.

Cette activité s’adresse autant 
aux hommes qu’aux femmes et la 
participation de Mme Dussault, 
originaire de Thetford Mines, 
s’explique par son implication so­
ciale.

Quand tu vit un montant difficile at qua 
tu as basoin do parler. A Secours-Amitié 
il y a quoiqu'un pour t'écouter.

UNE LUEUR D'ESPQJR.

SECOURS/
, AMITIÉ

Poste d'écoute: 564 2323 
Sans frais d'appel: Weedon
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À TOUTE HEURE DU JOUR 
ET DE IA HUIT

Dorénavant, le CAE devra donc 
autofinancer ses activités afin 
d’être en mesure de poursuivre 
son travail d’aide aux entrepri­
ses, que ce soit sous forme moné­
taire ainsi que de services techni­
ques et consultatifs.

Pour 1989-90, le CAE prévoit in­
jecter quelque 450 000 $ dans la 
réalisation de projets. Cet inves­
tissement est supérieur au mon­
tant reçu du fédéral et la différen­
ce proviendra des retours d’ar­
gent, que ce soit à titre de rem­
boursements sur les prêts ou de 
dividendes sur le capital-actions.

Ainsi, à partir de sa huitième 
année d’opération, le CAE de la 
région de l’Amiante deviendra 
complètement autonome.

Le député de Frontenac à la 
Chambre des communes et minis­
tre canadien des Communica­
tions, Marcel Masse, n’est pas sur­
pris du succès obtenu par le CAE. 
Selon lui, les statistiques positi­
ves ne font que souligner la vo­
lonté ferme des intervenants du 
milieu d’assurer leur propre dé­
veloppement économique.

fl n'y a qu'une 
façon d'améliorer

’ la Sentra 89
Fi

Sentra DLX berline J portes

La nouvelle Sentra 90. 
199$ par mois seulement!

1989. Une année puissante pour la Sentra. 
C’est l’année où on lui a injecté un tout 
nouveau moteur 1,6 litres, 12 soupapes.

Résultat: la Sentra s’est retrouvée avec 29% 
plus de puissance dans les côtes. 90 chevaux 
pour mieux dépasser. Et une performance 
générale supérieure.

Toute cette puissance... tout aussi 
remarquable en 90! Ainsi que son 
intérieur spacieux —plus vaste que 
celui de la Corolla, de l’Excel, de 
l’Escort. Sa suspension avant et 
arrière indépendante.

NISSAN

géniaLet humain

Et sa garantie SansSouci de 3 ans ou 60 000 km. 
de pare-chocs à pare-chocs.

Et bien entendu, la Sentra est toujours 
considérée comme l’une des petites voitures les 
plus «fiables» en Amérique du Nord*

La différence9 Vous pouvez obtenir la 
nouvelle Sentra 90 pour 199 S par mois** 

seulement1 Incroyable...
Alors passez vite chez votre 

concessionnaire Nissan. Et vous verrez 
qu'avec la Sentra tout s’améliore 

avec l’âge !

*Sondage sut la qualité des voitures 1987 neuves de | l) Power & Associates 
**Prix calculé sur une période de location de 48 mois, avec une limite de kilométrage de 96000 km 

et avec un versement initial de 2000 S. suite à ( approbation de crédit Prix basé sur le modèle Sentra DLX. 2 portes Livraison et transport inclus 
Taxe et plaque en sus Cette offre est pour un temps limité seulement Voyez votre concessionnaire Nissan pour tous les détails

L’ASSOCIATION DES CONCESSIONNAIRES NISSAN DU QUÉBEC
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Au sujet de l'idée de vendre la Société canadienne des postes

Les libéraux réclament d'André une 
rétractation, ou son «congédiement»

Le frère dTrik Nielsen s'ajoute à 
la liste de ceux qui contestent

OTTAWA (PC) — Le premier ministre devrait congédier Harvie 
Andre à moins qu’il ne laisse tomber son idée de vendre la Société 
canadienne des postes au secteur privé, a déclaré hier Don Bou- 
dria, critique libéral en la matière.

M. Andre, ministre responsable 
des postes, a révélé la semaine 
dernière que des consultants 
avaient été embauchés pour me-

Dépenses des 
candidats à la 
succession de Turner: 
Sheila Copps joint le 
concert des critiques

OTTAWA (PC) - Les libé- 
raux doivent effacer la dette de 
leur parti avant de songer à des 
dépenses extravagantes durant 
leur course au leadership.

C’est l’opinion grandissante 
qui prévaut actuellement à l’in­
térieur de cette formation politi­
que depuis que le comité des dé­
penses a décidé d’autoriser un 
plafond de $1.7 million à chacun 
des candidats éventuels à la suc­
cession de John Turner. Hier, la 
candidate potentielle à la direc­
tion du Parti libéral du Canada 
(comme elle se décrit elle-même), 
la députée de Hamilton-Est, Shei­
la Copps, a joint sa voix à celles 
des critiques de cette décision du 
comité des dépenses.

Comme l’ont déjà fait le seul 
candidat déclaré Torn Wappel, le 
sénateur Jacques Hébert, les 
Lloyd Axworthy et Warren All- 
mand, Mme Copps estime qu’il 
est plus important pour le PLC de 
montrer à l’électorat que les li­
béraux sont sérieux et capables 
d’administrer leurs propres affai­
res «et d’effacer une perception 
négative».

Dans une lettre qu’elle a fait 
parvenir au président du PLC, 
Michel Robert, elle s’est vigou­
reusement élevée contre les dé­
penses de près de $18 millions que 
les libéraux s’apprêtent à enga­
ger d’ici le Congrès au leadership 
de Calgary en juin prochain.

«Depuis septembre 1984, a-t- 
elle écrit, notre incapacité de con­
trôler notre dette (environ $5 mil­
lions) demeure l’objet de criti­
ques répétées.

«En 1988, a-t-elle poursuivi, la 
campagne électorale du Parti con­
servateur a su exploiter une per­
ception du public et des médias, à 
l’effet qu’un parti incapable de 
gérer ses propres finances serait 
également incapable de gouver­
ner le Canada».

Mme Copps a proposé à la di­
rection du PLC de réduire de $1.7 
million à $1 million, sans exemp­
tion, le plafond permis des dépen­
ses des candidats au leadership et 
recommandé de mettre sur pied 
un comité spécial qui aurait pour 
mandat d’éliminer la dette du 
parti d’ici le congrès de Calgary 
le 23 juin 1990.

Le système proposé suggère 
aux candidats de rendre au parti 
une tranche de leur caisse; de 
mettre sur pied un système de sol­
licitation postale pour les candi­
dats dont une bonne part des re­
venus serait affectée à la dette; 
d’organiser des dîners-bénéfices 
avec la participation obligatoire 
de tous les candidats; de réduire 
les frais d’inscription des 4,000 
délégués et d’augmenter la coti­
sation des membres de $2 à $5 dol­
lars pour l’année 1990 seulement.

MISE AU POINT
Dans notre circulaire «Soldes pour le 
foyer» insérée dans La Tribune du 5 
septembre 1989: veuillez noter qu’à la 
page B3. les modules à serpentins il­
lustrés avec les tables de cuisson no 
46580 et no 48781 sont vendus 
SÉPARÉMENT et ne sont pas inclus 
dans les prix de vente 919.99S et 
1919.99$.
Nous présentons nos excuses à notre 

clientèle.

4479

MISE AU POINT
Dans notre circulaire «Une bonne nou­
velle de Sears» insérée dans La Tri­
bune du 5 septembre 1989: veuillez 
noter qu’à la page 11 le prix de vente 
3.79$ est pour 2 camisoles 2-3X pour 
fillettes et non pas pour un paquet de 
3 tel qu’indiqué; le nécessaire d’allai­
tement Gerber" à 12.99$ annoncé en 
page 10 n’est pas disponible. En page 
20. l’écrin en forme de coeur offert à 
6$ avec achat de fragrance de 25$ ou 
plus n’est pas en argent sterling mais 
PLAQUÉ ARGENT; le plateau-argent à 
19.99$ n’est pas disponible.
Nous présentons nos excuses à notre 

clientèle.

4478

MISE AU POINT
Dans notre circulaire «Grahds soldes 
de quincaillerie» avec encart «La mode 
chic et bien plus» insérée dans La 
Tribune du 11 septembre 1989 veuil 
lez noter que les pochettes à lingerie 
en satin en deux formats 
(19.99$-29,99$) en page 6 de l’encart 
ne sont pas disponibles pour le mo­
ment mais nous acceptons les com­
mandes Les pièces en cristal à motif 
«Soleil» illustrées en page 12 de la cir­
culaire ne sont pas offertes dans tous 
les magasins Sears.
Nous présentons nos excuses à notre 

clientèle.

4480

surer les implications d’une vente 
de la société, au chiffre d’affaires 
de $3.2 milliards par année, à des

Don Boudria

entrepreneurs privés.
«Si... votre ministre est sé­

rieux, je vous incite fortement à 
lui dire qu’il n’est qu’un imbéci­
le», pouvait-on lire hier dans la 
lettre que le député ontarien a 
adressé au premier ministre 
Brian Mulroney.

«Un blâme s'impose, tout com­
me il faut lui ordonner d’émettre 
un communiqué... affirmant que 
le gouvernement n’a pas l’inten­
tion de privatiser la Société ca­
nadienne des postes.

«Si le ministre refuse de se ré­
tracter, vous devriez le congédier 
sur-le-champ de votre cabinet.

«En tant que ministre responsa­
ble des postes, son travail consis­
te à défendre, protéger et amélio­
rer notre système postal, non pas 
à le démanteler.»

Pire que Thatcher
M. Boudria affirme que le Ca­

nada irait plus loin que le gouver­
nement conservateur britannique 
s’il tente de céder l’ensemble du 
service postal au secteur privé.

Même si la première ministre 
de Grande-Bretagne, Mme Mar­
garet Thatcher, a privatisé la 
compagnie aérienne nationale, le 
service téléphonique et les com­
pagnies de gaz de son pays, elle 
«n’a pas levé le doigt» sur le ser­

vice postal, remarque le député 
libéral.

M. Boudria affirme qu’il soup­
çonne le ministre Andre de se ser­
vir de la menace d’une privatisa­
tion pour mettre de la pression 
sur les travailleurs de la société, 
qui négocient actuellement leur 
prochaine convention collective.

Les 45,000 membres de l’Union 
canadienne des employés des pos­
tes, qui représente les employés 
affectés au triage du courrier et 
les facteurs, sont sans contrat de 
travail depuis la fin juillet.

Le président du syndicat, M. 
Jean-Claude Parrot, soutient 
qu’il est contre toute logique de 
parler de vendre une société qui, 
après des années de déficit, fait 
enfin des profits.

La société a enregistré des bé­
néfices de $96 millions l’an der­
nier.

«Maintenant que la Société des 
postes fait des profits, ils ne di­
sent pas qu’ils vont réinvestir 
ceux-ci pour améliorer le service, 
ni qu’ils seront utilisés pour ré­
duire le déficit gouvernemental. 
Non, ils disent plutôt qu’ils vont 
donner la compagnie à leurs 
amis», de conclure M. Parrot.

OTTAWA (PC) - Le nom de 
l’acteur Leslie Nielsen s’est ajou­
té à la liste de ceux qui contestent 
la version des faits que l’on re­
trouve dans la biographie de son 
frère, l’ancien ministre Erik Niel­
sen.

Dans son livre «The House is 
not a Home», Erik Nielsen relate 
une foule d’incidents de sa jeu­
nesse dans lesquels il n’a guère le 
beau rôle. Ainsi de l’incendie 
qu’il alluma dans une penderie, 
ainsi aussi du jour où il s’était 
longuement amusé avec le pisto­
let de son père, un agent de la 
Gendarmerie royale du Canada.

L’ancien ministre conclut de 
cette période: «Leslie, lui, sem­
blait être épargné de ce genre de 
gaffes; tous les problèmes 
avaient l’air d’être le seul apa­
nage de Gordon (le frère aîné) et 
moi.»

Ce passage laisse Leslie son­
geur. «Vous savez, quand je lis de 
telles choses, je ne puis m’empê­
cher de me demander dans quel 
monde il vivait», déclarait-il en 
fin de semaine lors d’une entre­
vue à Hollywood.

Leslie se rappelle bien, lui, la 
correction qu’un professeur lui 
avait administré pour avoir écrit 
des obscénités dans le cahier d’un 
autre élève.

Leslie n’est pas le seul à souli­
gner les ratés de la mémoire de 
l’ancien ministre. Ses collègues 
du Parti conservateur ont eux 
aussi critiqué les souvenirs qu’E- 
rik Nielsen a gardés des 29 années

qu’il a passées à Ottawa en tant 
que député du Yukon.

L’acteur croit toutefois que 
tout cela est compréhensible par­
ce qu’inévitablement chacun a sa 
propre vision des choses.

Il ajoute ne pas avoir été sur­
pris de constater que l’homme 
que les journalistes avaient sur­
nommé «Velcro Lips» («Bouche de 
velcro») soit sorti indemne de tou­
tes les situations, que ce soit scan­
dales politiques, accusations de 
patronage ou aventures extra­
conjugales.

«La candeur est à la mode dans 
notre famille», de dire Leslie.

CARRIERES ET PROFESSIONS

jocus
Les conseillers en jouets

Vous connaissez les enfants. 
Vous avez le sens de 

l'organisation.
Vous désirez une occupation 

intéressante et bien rémunérée...
DEVENEZ CONSEILLÈRE 

EN JOUETS.
Inf. : (514) 527-8221 
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